




















Avis conforme N°CU-2023-3585 du 05/02/24 sur la modification n°2 du plan local d’urbanisme de Fréjus (83)

N°saisine CU-2023-3585
N°MRAe 2024ACPACA10

Avis conforme n° CU-2023-3585

de la MRAe 

Provence - Alpes- Côte d’Azur

concluant à l’absence de nécessité 

d’évaluation environnementale de la

modification n°2 du plan local d’urbanisme

de Fréjus (83)



Le Président de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) PACA ,

Vu  la  directive  n°2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-33 à R.104-37 ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'Inspection générale de  
l'environnement et du développement durable (IGEDD) ;

Vu  l’arrêté  du  30  août  2022  portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de 
l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation 
environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ;

Vu les arrêtés du ministère de la Transition écologique  des 6 avril  2021 et  19 juillet  2023 portant 
nomination de membres de Missions régionales d’autorité environnementale de l'Inspection générale 
de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu la décision de la MRAe du 21 septembre 2023 portant délégation à Philippe Guillard, président de la 
Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  PACA,  Jean-Michel  Palette,  Jean-François 
Desbouis,  Jacques  Legaignoux  et Sandrine  Arbizzi,  membres  de  l’IGEDD,  pour  statuer  sur  les 
demandes d’examen au cas par cas relevant du Code de l’urbanisme ou du Code de l’environnement ;

Vu la réception initiale enregistrée sous le numéro  CU-2023-3585 en date du  06/12/23, relative à la 
modification n°2 du plan local d’urbanisme de la commune de Fréjus (83), déposée par la Commune de
Fréjus en application des articles R.104-33 à 37 du Code de l’urbanisme ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 07/12/23 ;

Vu les compléments transmis par la commune le 16/01/2024 concernant  la prise en compte de la 
qualité de l’air ;

Considérant  que  la  commune  de  Fréjus,  d’une  superficie  de  10,50 km²,  compte  55 750  habitants 
(recensement 2020) ;

Considérant que le plan local d’urbanisme (PLU), approuvé le 04/04/2019, a fait l’objet d’un avis de la  
MRAe PACA en date du 18/12/2018 ;

Considérant que la modification n°2 du plan local d’urbanisme a pour objet :

• l’évolution  du  règlement  en  zones  urbaines  (zonages,  Orientations  d’Aménagement  et  de 
Programmation, diminution hauteurs gabarits, marges de recul, linéaires commerciaux, erreurs 
matérielles) ;

• suite à la loi ELAN1, la suppression de :

◦ deux  HNIE  (Hameau  Nouveau  Agricole  Intégré  à  l’Environnement)  dans  le  quartier  de 
Sainte-Brigitte reclassés en zone A d’une superficie d’environ 6,30 ha et 1,37 ha ;

◦ la zone 1AUh délimitant le HNIE du Parc de l’Estérel dans le quartier de Saint-Jean-de-
Cannes reclassé en zone Nn d’une superficie d’environ 1,11 ha ;

1 LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique.
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• la mise à jour des emplacements réservés ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux 
connus par la MRAe, la modification n°2 du plan local d’urbanisme de la commune de Fréjus (83) n’est 
pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens 
de l’annexe II  de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement.

REND L’AVIS CONFORME QUI SUIT :

Le projet de modification n°2 du plan local d’urbanisme de la commune de Fréjus (83) ne nécessite pas 
d’évaluation environnementale.

Conformément à l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme, la Commune de Fréjus rendra une décision 
en ce sens.

Le présent avis ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par  
ailleurs. Il ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou 
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  du  projet  de  modification  n°2  du  plan  local
d’urbanisme de la commune de Fréjus (83) est exigible si celui-ci, postérieurement au présent avis, fait 
l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de la MRAe PACA ;

Fait à Marseille, le 5 février 2024

Pour la MRAe,

Philippe GUILLARD, président de la MRAe PACA
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1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA 

CONCERTATION   
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La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la 

concertation auprès du public pendant l’élaboration du projet de PLU et ce jusqu'à son arrêt en 

Conseil municipal.  

 

L’article L 103-2 du Code de l’Urbanisme dispose :  

«Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de 

façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au 

sens de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est 

arrêtée par décret en Conseil d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. » 

 

L’article L103-4 du Code de l’Urbanisme dispose quant à lui : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des 

moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder 

aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou 

réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées 

et conservées par l'autorité compétente. » 

 

Le Code de l'Urbanisme fait ainsi obligation pour les personnes publiques ayant l'initiative 

d'opérations d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible des procédures 

administratives, la concertation dans des conditions fixées en accord avec les communes afin 

d'associer "pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations 

locales et les autres personnes concernées". 

Les modalités de concertation sont inscrites dans les délibérations du conseil municipal : 

 Mise à disposition du dossier et d’un registre destiné aux observations de toutes 

personnes intéressées durant toute la procédure au Service Urbanisme en Mairie aux 

heures et jours ouvrables du service ; 

 Au moins une réunion publique en Mairie annoncée dans les journaux locaux ; 

 Des exposés ou des articles dans la presse locale ou dans « Fréjus le Magazine ». 

A l’arrêt du PLU, le bilan de la concertation est présenté devant le Conseil municipal. Le bilan 

énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et 

d’une part relate les remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et 

d’autre part les analyse au regard du projet global de la commune. 
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2. HISTORIQUE DE LA CONCERTATION 

PUBLIQUE 
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Par délibération du 18 janvier 2007(cf. annexes), complétée le 28 septembre 2011(cf. annexes), 

la commune de Fréjus a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2005. 

Par délibération en date du 23 juin 2015, le Conseil Municipal a procédé à l’évaluation de son 

PLU conformément aux dispositions de l’article  L.153-27 du Code de l’Urbanisme. Ce bilan de 

10 ans d’application du document d’urbanisme de 2005 a étudié l’état d’avancement des 7 

orientations inscrites au Projet d’Aménagement et de Développement Durable. Cette démarche 

a permis à la commune de Fréjus de préciser les objectifs d’urbanisme poursuivis par la 

révision de son PLU, tels qu’ils avaient été initialement décidés et complétés en janvier 2007 et 

septembre 2011, et de les adapter à son contexte territorial. 

La délibération d’avril 2016, confirme les modalités de concertation qui avait été préalablement 

définit par délibération du conseil municipal du 18 janvier 2007, conformément aux dispositions 

des articles L.123-6 et L.300-2 du Code de l’Urbanisme alors en vigueur. Sont ainsi défini les 

modalités de la concertation publique avec la population concernant la révision du PLU de la 

manière suivante : 

 Mise à disposition du dossier et d’un registre destiné aux observations de toutes 

personnes intéressées durant toute la procédure au Service Urbanisme en Mairie aux 

heures et jours ouvrables du service ; 

 Au moins une réunion publique en Mairie annoncée dans les journaux locaux ; 

 Des exposés ou des articles dans la presse locale ou dans « Fréjus le Magazine ». 
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Modalités de la 
concertation 
inscrites dans 

les 
délibérations 

Actions de la commune 

Mise à 
disposition du 
dossier et d’un 

registre 
destiné aux 

observations 
de toutes 

personnes 
intéressées 

durant toute la 
procédure au 

Service 
Urbanisme en 

Mairie aux 
heures et jours 
ouvrables du 

service 

Mise à 
disposition du 

dossier 
X 

− document complet de « diagnostic 
territorial »  

19 mai 2016 

− « Projet d’aménagement et de 
développement durables » (PADD) 

25 novembre 2017 

− liste des emplacements réservés 8 décembre 2017 

− Règlement 

− plan de zonage général de la commune  

− plan des emplacements réservés 

11 décembre 2017 

− plans de zonage 

− plans de gabarit  

− plan des emplacements    réservés mis 
à jour au 13 mars 2018 

− document de présentation des 
orientations d’aménagement et de 
programmation 

13 mars 2018 

− règlement mis à jour le 3 avril 2018 4 avril 2018 

− plan des emplacements réservés et de 
la liste des emplacements réservés mis 
à jour 

3 mai 2018 

− plans Z0 Saint aygulf et Z8 Saint jean 
de l’Estérel mis à jour  

4 mai 2018 

− plan et de la liste des emplacements 
réservés mis à jour 

22 mai 2018 

− Tous les plans de zonages  
4 juillet 2018 

− Rapport de présentation 13 juillet 2018 

Mise à 
disposition 

d’un registre 
d’observation 

X 

La ville a mis en place un registre de 
concertation, sous forme de cahier, pour donner 
à tous la possibilité de s’exprimer sur l’élaboration 
du PLU. Ce registre a été mis à la disposition des 
habitants, tout au long de la procédure, 
directement en mairie au service urbanisme. 

18 janvier 2007 

Mise à 
disposition 

d’autres 
documents 

en lien avec la 
procédure 

(délibération 
et porter à 

connaissance) 

X 

− délibération du conseil municipal du 18 
janvier 2007 

− délibération du conseil municipal du 28 
septembre 2011 

− délibération du conseil municipal n°853 du 7 
avril 2016 

− 18 janvier 2007  

− 28 septembre 2011 

− 29 avril 2016  
 
 

− porter à connaissance » de Monsieur le 
Préfet du Var du 17 décembre 2007 

− « porter à connaissance des servitudes 
d’utilité publique sur la commune de Fréjus » 
du Ministère de la Défense 

− porter à connaissance de l’unité 
départementale de l’architecture et du 
patrimoine du Var (UDAP) 

− 21 décembre 2007 

− 19 mai 2008 

− 3 avril 2018 

Au moins une 
réunion 

publique en 
Mairie 

annoncée dans 
les journaux 

locaux 

la réunion 
publique du 
19 mai 2016 

X 

La publicité réalisée pour la promotion  de cette réunion s’est faite à travers un article dans 
Var Matin, le site internet et par des affichages dans la commune  
 
Le support de présentation de cette réunion est mis à disposition sur le site internet. 

la réunion 
publique du 

1er décembre 
2017 

X 

La publicité réalisée pour la promotion  de cette réunion s’est faite à travers un article dans 
Var Matin, le site internet et par des affichages dans la commune  
 
Le support de présentation de cette réunion est mis à disposition sur le site internet. 



 

10 

la réunion 
publique du 4 

juillet 2018 
X 

La publicité réalisée pour la promotion  de cette réunion s’est faite à travers un article dans 
Var Matin, le site internet et par des affichages dans la commune  
 
Le support de présentation de cette réunion est mis à disposition sur le site internet. 

Des exposés 
ou des articles 
dans la presse 
locale ou dans 

« Fréjus le 
Magazine ». 

Expositions X 

− 19 mai 2016 : 2 panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter le 
diagnostic  

− 1er décembre 2017 : 2 panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter 
le PADD  

− 4 juillet 2018 : 3 panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter le 
plan de zonage général, les plans de gabarit et les deux OAP réglementaires 
(OAP des Sables et OAP Boulevard de la Mer),  

Articles dans 

la presse 

locale 

X 

La révision du PLU compte plusieurs parutions dans le Var matin (cf. annexes):   

− Le 19 mai 2016 ; 

− Le 24 novembre 2017 ; 

− Le 5 décembre 2017 ; 

− Le 16 juin 2018 ; 

− Le 29 juin 2018. 
La procédure compte également une parution dans le Fréjus Magazine du mois de 
Février. 
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3. INFORMATIONS ET MISE A 

DISPOSITION 
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a.  Les parutions sur internet 

La ville de Fréjus a prévu un onglet dédié au PLU dans la section urbanisme de son site 

internet : http://www.ville-frejus.fr/fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme/plu/ 

 

Le site internet de la ville permet la diffusion d’informations en lien avec la procédure de 

révision du PLU. 

Pour être informé des dernières évolutions de la révision générale du PLU un site dédié 

(http://frejus.concertationpublique.com/ ) a également été mis en place dès le lancement de la 

procédure. Sur ce site ont progressivement été ajoutés : 

- Le support de la présentation du diagnostic et l’évaluation environnementale présenté 

lors de la réunion publique de mai 2016 ; 

- Le support de la présentation de la réunion publique du 04 juillet 2018 ; 

- Le diagnostic territorial ; 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables débattu le 24 novembre 2017 

ainsi que les panneaux d’exposition ; 

- Les OAP ; 

- Le Règlement . 

http://www.ville-frejus.fr/fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme/plu/
http://frejus.concertationpublique.com/
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b.  Mise à disposition des documents relatifs à la révision générale du 

PLU  

La mise à disposition des documents relatifs à la révision générale du PLU dans le cadre de la 

concertation s’est déroulée ainsi :  

− 21 décembre 2007 : mise à disposition du public du « porter à connaissance » de 

Monsieur le Préfet du Var du 17 décembre 2007 

- 18 janvier 2007 : mise à disposition du public de la délibération du conseil 

municipal n°3544 du 18 janvier 2007, relative à la révision générale du PLU et 

mise à disposition d’un registre des observations 

− 19 mai 2008 : mis à disposition du public du « porter à connaissance des servitudes 

d’utilité publique sur la commune de Fréjus » du Ministère de la Défense en date du 13 

mai 2008 

− 28 septembre 2011 : Le jour même, a été mis à disposition du public en mairie, la 

délibération du conseil municipal du 28 septembre 2011 relative à la révision générale 
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du PLU avec les compléments d’objectifs, le choix du régime politique ainsi que la 

confirmation des modalités de concertation. 

− 29 avril 2016 : mise à disposition du public de la délibération du conseil municipal n°853 

du 7 avril 2016, relative à la révision générale du PLU, objectifs poursuivis, confirmation 

des modalités de concertation, décision d’application des nouvelles dispositions du 

code de l’urbanisme résultant de l’ordonnance du 23 septembre 2015 et du décret du 

28 décembre 2015 

− 19 mai 2016 : 2 panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter le diagnostic et 

mise à disposition du public du document complet de « diagnostic territorial » au 

service urbanisme  

− 1er décembre 2017 : 2 panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter le PADD 

(cf Annexe) 

− 25 novembre 2017 : mise à disposition du public du document « Projet d’aménagement 

et de développement durables » débattu lors du conseil municipal réuni le 24 novembre 

2017 et de la délibération n°1301, relative à la révision générale du PLU, débat sur les 

orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 

(PADD) 

− 8 décembre 2017 : mise à disposition de la liste des emplacements réservés 

− 11 décembre 2017 : mise à disposition du règlement, du plan de zonage général de la 

commune et du plan des emplacements réservés 

− 13 mars 2018, mise à disposition des plans de zonage, plans de gabarit et des 

emplacements    réservés mis à jour au 13 mars 2018  , et mise à disposition du 

document de présentation des orientations d’aménagement et de programmation 

(OAP) 

− 3 avril 2018 : mise à disposition du public du porter à connaissance de l’unité 

départementale de l’architecture et du patrimoine du Var (UDAP) 

− 4 avril 2018 : mise à disposition du règlement mis à jour le 3 avril 2018 

− 3 mai 2018 : mise à disposition du plan des emplacements réservés et de la liste des 

emplacements réservés mis à jour 

− 4 mai 2018 : mise à disposition des plans Z0 Saint aygulf et Z8 Saint jean de l’Estérel 

mis à jour  

− 22 mai 2018 : mise à disposition du public du plan et de la liste des emplacements 

réservés mis à jour  

− 4 juillet 2018 : mise à disposition du support de présentation de la troisième réunion 

publique, de trois panneaux d’affichage de type roll-up afin de présenter le plan de 

zonage général, les plans de gabarit et les deux OAP réglementaires (OAP des Sables 

et OAP Boulevard de la Mer), ainsi que de tous les plans de zonages 

− 13 juillet 2018 : mise à disposition du rapport de présentation 
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Attestations de mise à disposition des délibérations de conseils municipaux 

Affiche mairie 
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Attestation de mise à disposition des documents du PLU 

 

 

Attestation de mise à dispositiondu cahier des OAP 
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Attestation de mise à disposition du Plan des Emplacements Réservés 

 

Attestation de mise à disposition du cahier des OAP mis à jour 
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c.  Information pour les réunions publiques 

1. La publicité réalisée pour la promotion de la réunion publique du 19 mai 2016 s’est faite 

à travers :  

− Une publication dans le Var Matin 

− Le Site internet de la Ville de Fréjus : information sur la réunion publique et mise 

en ligne du document Diagnostic Territorial 

− L’information sur les panneaux lumineux de la Ville  

− L’affichage en Mairie centrale, dans les mairies annexes, à l’office de tourisme, au 

syndicat d’initiative de Saint-Aygulf 

− La transmission par mail aux Adjoints au Maire de la ville de Fréjus  

− La transmission par mail aux Directeurs de l’administration de la Ville de Fréjus 

− La transmission par mail aux représentants des associations de commerçants 

− La transmission par mail aux présidents des conseils de quartier  

 

2. La publicité réalisée pour la promotion de la réunion publique du 1er décembre 2017 

s’est faite à travers :  

− Une publication dans le Var Matin 

− Le site internet de la Ville de Fréjus : information sur la réunion publique et mise 

en ligne du document PADD 

− L’information sur les panneaux lumineux de la Ville  

− L’affichage en Mairie centrale, dans les mairies annexes, à l’office de tourisme, au 

syndicat d’initiative de Saint-Aygulf 

− La transmission par mail à toutes les personnes publiques associées 

− La transmission par mail aux Adjoints au Maire de la ville de Fréjus  

− La transmission par mail aux Directeurs de l’administration de la Ville de Fréjus 

− La transmission par mail aux représentants des associations de commerçants 

− La transmission par mail aux présidents des conseils de quartier  

3. La publicité réalisée pour la promotion de la réunion publique du 4 juillet 2018 s’est faite 

à travers :  

− Une publication dans le Var Matin 

− le site internet de la Ville de Fréjus : information sur la réunion publique et mise en 

ligne du document PADD 

− L’information sur les panneaux lumineux de la Ville  

− Affichage en Mairie centrale, dans les mairies annexes, à l’office de tourisme, au 

syndicat d’initiative de Saint-Aygulf et au local « vie des quartiers » 

− Transmission par mail à toutes les personnes publiques associées 

− Transmission par mail aux Adjoints au Maire de la ville de Fréjus  

- Transmission par mail aux Directeurs de l’administration de la Ville de Fréjus 

- Transmission par mail aux représentants des associations de commerçants 

- Transmission par mail aux présidents des conseils de quartier 
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d.  Les parutions dans la presse 

La révision du PLU compte plusieurs parutions dans le Var matin (cf. annexes):   

- Le 19 mai 2016 ; 

- Le 24 novembre 2017 ; 

- Le 5 décembre 2017 ; 

- Le 16 juin 2018 ; 

- Le 29 juin 2018. 

La procédure compte également une parution dans le Fréjus Magazine du mois de Février. 
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Publication Var Matin du 17 mai 2016 
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Publication de Var Matin pour la promotion de la réunion publique de 19 mai 2016 
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Parution dans Fréjus Magazine du mois de Février 2017 
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Publication de Var Matin du 24 novembre 2017 
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Publication de Var Matin du 05 décembre 2017 
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Publication de Var Matin du 16 Juin 2018 
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a.  Exposition « diagnostic »  
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b.  Exposition « PADD » 
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c.  Exposition « Zonage,Gabarit et OAP réglementaires »  
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a.  Les réunions publiques 

Trois réunions publiques ont été organisées par la ville. Elles ont réunis un public nombreux et 

ont été l’occasion d’échanges entre l’équipe du PLU, le premier adjoint M. Sert et la population 

fréjussienne :  

- La première réunion a été organisée le jeudi 19 mai 2016 de 18h30 à 20h à la salle des 

mariages en Mairie Centrale. Cette réunion a rassemblé 70 personnes. 

Les points majeurs abordés dans cette réunion concernent les nouvelles orientations et 

actions du PLU notamment sur la réponse au besoin de logements adaptés à la 

population ainsi que sur l’offre en formation et l’accès au numérique. Cette réunion a 

aussi était l’occasion de répondre à tous les questionnements à propos des projets de 

la ville (base nature, place de la république, Saint Jean de Cannes, le renouvellement 

des équipements publics et réseaux, la chapelle Valescure, le développement des 

modes doux sur le RDN 7, etc…).  La mise en place des réunions de quartier dans le 

cadre de la procédure de concertation a également été abordé.  

 

- La seconde réunion a eu lieu à la salle Hyppolite Favre le vendredi 1
er

 décembre 2017. 

Les questionnements durant cette seconde réunion publique ont porté sur les 

orientations du nouveau PLU concernant la restructuration urbaine, les objectifs de 

densité dans les quartiers et la redynamisation du centre urbain. Les 80 personnes 

présentes à cette réunion ont également posé des questions sur les prévisions du PLU 

à propos de la remise à niveau des réseaux tels que les voiries et les réseaux pour la 

gestion des eaux (potable et pluviale). Enfin ce rassemblement a permis à la population 

de s’informer sur les projets de la ville (Port Fréjus, Base Nature, Argens, Pont de la 

Galliote). 
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- La troisième réunion s’est déroulée le Mercredi 04 juillet 2018 en mairie centrale 

de 18h30 à 20h à la salle des mariages. Un bureau d’information est tenu dès 

15h par le service urbanisme de la ville accompagné de Maître Mathieu (Avocat 

conseil en charge du suivi du PLU)  

Photographie de la réunion publique du 04 juillet 2018 



 

37 

b.  Réunion publique du jeudi 19 mai 2016 

Le support de présentation de la réunion  
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Le compte-rendu de la réunion 

Introduction de Monsieur SERT, Premier Adjoint, Adjoint à l’Urbanisme - 18H45 

Par délibération en date du 18 janvier 2007 complétée le 28 septembre 2011, le Conseil 

Municipal a prescrit la Révision du Plan Local d'Urbanisme approuvé en 2005.  

Aujourd'hui, face aux évolutions importantes de la législation avec l'entrée en vigueur des lois             

« Grenelle II » et « ALUR », Fréjus doit impérativement se doter d'un nouveau document 

d'urbanisme adapté, capable de mettre en œuvre deux axes stratégiques :  

− conserver l'attractivité de notre cité à travers son patrimoine humain, culturel, paysager, 

environnemental. C'est notre cadre de vie que doit s'attacher à protéger ce futur PLU.  

− retrouver les bons équilibres en matière d'emplois et d'habitat en créant de la valeur et 

de la richesse au profit de tous les Fréjussiens et de tous ses quartiers.  

Je souhaitais, avant de passer à la présentation plus en détail par le Cabinet d'Etudes Citadia, 

revenir sur l'évaluation du PLU en vigueur, débattue le 23 juin 2015 en Conseil Municipal.  

Elle nous a permis de tirer une première synthèse de l'urbanisme à Fréjus depuis 10 ans que j'ai 

choisi de résumer en 6 points.  

 Nous constatons le renforcement des centralités de quartier, et en particulier un soutien 

au dynamisme du centre-ville. Il faut demain poursuivre cet effort au service de la 

proximité et de la convivialité.   

 Concernant l'habitat, la Ville est en retard sur ses objectifs, et ce en particulier sur la 

réalisation du logement social. 

Vous connaissez nos engagements dans ce domaine, et nous travaillerons à retrouver, 

rapidement, une politique d'habitat équilibrée pour les 15 prochaines années.  

 Le bilan en matière de développement des activités économiques est lui contrasté. 

La création d'emplois a été plus basse que la moyenne régionale de villes comparables, 

et l'emploi tend à se positionner sur les extérieurs de l'Agglomération. Il en est de même 

de la création d'entreprises. Pour exemple, l'ouverture à l'urbanisation des grands sites 

économiques du Capitou a principalement profité à des entreprises déjà installées sur 

Fréjus (et l'agglomération) et souhaitant moderniser leurs installations.  

L'évolution de l'économie agricole, avec les dommages subis et répétés dans la Vallée 

de l'Argens, est une autre source d'inquiétudes.  

L'emploi agricole continue de chuter et l'Argens et le Reyran restent encore 

insuffisamment protégées des pressions foncières, y compris dans les zones les plus 

exposées aux risques naturels.  

 Je rappelle également que notre futur PLU devra s'attacher à réduire la consommation 

foncière, et que la démarche du Schéma de Cohérence Territoriale menée par la 

CAVEM va forcément orienter les futures règles d'urbanisme pour les nouveaux projets 

d'aménagement. Dans ce cadre, la construction d'une Trame Verte et Bleue protectrice  

est une nécessité forte pour sauvegarder les richesses écologiques terrestres et 

maritimes de notre territoire.  

 Concernant la politique de déplacements, les avancées depuis 2007 pour la 

diversification des mobilités sont en deçà des objectifs, notamment pour ce qui 
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concerne les déplacements en modes doux et la part modale des transports en 

commun.  

Si avec 27 km de pistes cyclables, Fréjus est  la commune la mieux dotée de 

l'agglomération, les opportunités d'extension de ce réseau sont multiples et doivent être 

mises en œuvre (parcours de l'aqueduc romain, liaisons entre la mer et l'Estérel….).  

 Enfin, face à la répétition des événements climatiques sévères en lien avec le 

changement climatique et l'apparition de risques nouveaux (la submersion marine, le 

ruissellement intense comme l'ont subi Mandelieu et Cannes le 3 octobre 2015…), il est 

aujourd'hui nécessaire de doter le PLU d'instruments nouveaux, préventifs et curatifs, 

capables d'éviter, limiter voire résoudre l’exposition des biens et des personnes face 

aux risques naturels.  

Le PAPI (Programme d’actions de prévention des inondations) sera présenté à la 

Commission Mixte Inondations au mois de Juillet et comprendra de nouveaux 

aménagements de mise en sécurité des personnes et des biens.  

Quant au quartier des Sables, il sera un prolongement du centre-ville comme l'a voulu 

Monsieur le Sénateur Maire.  

C'est donc dans ce contexte que s'inscrit la première Révision du PLU de Fréjus.  

Nous démarrons la procédure par un diagnostic territorial et un état initial de l'environnement. 

Nous allons ensuite écrire un nouveau Projet d'Aménagement et de Développement Durable 

qui nous servira à débattre ensemble des choix retenus pour mettre en œuvre le 

développement durable de Fréjus pour les 15 prochaines années.  

Puis viendra le temps de la conception réglementaire avec le zonage, le règlement et la 

justification des prescriptions d'urbanisme que nous aurons retenues.  

La concertation publique est essentielle pour écrire un projet partagé qui va orienter notre Ville 

au cours de la prochaine décennie. C'est pourquoi je vous rappelle notre entière disponibilité 

pour prendre connaissance de vos avis, remarques et conseils (registre de concertation, 

courrier au service urbanisme..) et la mise à disposition d'un site Internet dédié au PLU où vous 

retrouverez dès demain matin la présentation à venir. 

M. Julien BERTRAND procède à la présentation du diagnostic. 

Le tableau suivant synthétise les échanges intervenus au cours de cette réunion publique. 

Questions & Remarques Réponses 

Face à une forte croissance de la population, 

avec plus de 60% d'habitants permanents, 

l'agrandissement des petites constructions 

était souhaité mais la mise en Révision du 

PLU a stoppé ces demandes. [Résident 

Capitou Esterel] 

 

la Ville veut limiter la division foncière et donc 

s'est opposée à l'application stricte de la loi 

ALUR qui préconise la densification entraînant 

les problèmes de réseaux, d’équipements 

publics, d’imperméabilisation des sols. La 

problématique exposée sera étudiée..  
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Deux lycées - 3 collèges - avec une 

population jeune qui pourtant quitte la ville 

pour étudier ailleurs, et finalement désactivée 

la vitalité de la Ville. Va-t-on développer les 

formations universitaires pour que les jeunes 

restent à Fréjus ? 

la Ville s'engage pour le développement de la 

formation des jeunes avec de nouvelles 

structures en cours de constitution. Il faut 

aussi intégrer l'apport du numérique qui 

change la donne. 

Quelle est la possibilité de transformer les 

résidences secondaires en logements pour 

actifs et logements pour personnes âgées 

les ORIL (Opération de Réhabilitation de 

l'Immobilier de Loisir) ont été tentées pour 

transformer des résidences secondaires en 

résidences principales, elles ont été très 

coûteuses pour les collectivités qui se sont 

engagées dans cette démarche..  

Comment continuer à faire de l'urbanisme 

dans ce pays avec cette somme de 

contraintes (loi Littoral, loi ALUR, le PPR 

Inondation…) ?  

Où en est le projet de la base nature?  

Il faudrait également des réunions publiques 

par quartier pour cette concertation. 

[Monsieur Aymard] 

Des réunions seront proposées pour expliciter 

le PLU et en valider le contenu. Concernant la 

base nature, seuls les services techniques 

vont évolués car vraiment en mauvais état, 

avec en remplacement un complexe 

d'hébergement et de loisirs.  

 

Comment seront nous prévenus pour les 

futures réunions de quartier?  

Et quelles seront les évolutions envisagées 

pour la place de la République à Fréjus 

Plage ?  

ce seront les présidents des comités de 

quartiers qui feront le relais. Concernant la 

Place de la République, le projet n'est pas du 

tout mûr, et il sera présenté en concertation 

publique une fois qu'il sera suffisamment 

avancé. Les annonces des réunions seront 

par ailleurs faites sur le site de la ville, internet, 

facebook, le magazine, la presse locale. 

Saint Jean de Cannes - quel avenir dans le 

futur PLU ? Comment résoudre le problème 

de pression d'eau ? 

 

La nouvelle voie PPRIF est difficile à faire 

avancer en raison de l'impact sur un 

cheminement de tortues qui doit être protégé. 

Concernant le réseau d'adduction d'eau 

potable, il est hélas vieillissant. La solution 

envisagée apparaît longue et couteuse.  

Qu'en est-il de la réhabilitation de la chapelle 

de Valescure ?  

ce dossier est sur le très long terme car il est 

complexe et couteux.  

Quelle solution pour les modes doux sur la 

RDn7 ? Ne faut-il pas déconnecter les 

réseaux modes doux des voies routières pour 

offrir un territoire agréable et cyclables - et 

ajouter un atout ? 

 

La ville s’engage dans cette démarche sur 

plusieurs sites de la commune, notamment le 

long du Reyran pour connecter Capitou au 

centre-ville, sur CAIS OUEST pour faciliter 

l’accès aux commerces par voie cyclable, sur 

le chemin des Vernèdes qui sera moins 

fréquenté lors de la réalisation de la voie 

digue de la Palud. 

 

M. SERT présente le service chargé de cette procédure et lève la séance à 20 h 30.
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c.   Réunion publique du 1er décembre 2017 

Support de présentation de la réunion 
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Compte-rendu de la réunion  

Le cabinet d’études CITADIA expose l’avancée du projet de révision générale du PLU et plus 

particulièrement le Projet d’Aménagements et de Développements Durables. 

Après la présentation sous forme de powerpoint et de panneaux d’affichages mis à disposition 

du public dans la salle de réunion, le public est appelé à poser des questions. 

Le tableau suivant synthétise les échanges intervenus au cours de cette réunion publique. 

Questions & Remarques Réponses 

Il était prévu de passer les emprises au sol de 

15% à 20% au Capitou de l'Estérel, cette 

disposition sera-t-elle mise en œuvre ? 

Monsieur Sert répond que le futur PLU 

n'entend pas revenir sur l'équilibre global des 

densités dans les quartiers pavillonnaires, 

mais qu'effectivement des modulations de 

faible ampleur pourront avoir lieu. 

Comment envisager d'accueillir encore de la 

population et des emplois alors que l'état des 

routes ne change pas ? 

Monsieur Sert rappelle le budget de 1 Million 

d'euros par an pour les infrastructures 

routières avec des avancées visibles comme 

à Cais et la  nouvelle rue du Malbousquet... 

Monsieur Sert rappelle également les efforts 

de la collectivité avec les agrandissements 

des écoles de Cais, un nouveau gymnase....  

De manière plus globale, il est également 

rappelé le dédoublement de la RDn7 (dont le 

giratoire en cours de construction sur Puget 

est une première étape)  qui va fluidifier 

l'entrée d'agglomération.  

Une nouvelle voie va également être réalisée 

sur les Sables.  

Comment  redynamiser les activités 

économiques du centre urbain et quels 

impacts? [question de l’Association M] 

Monsieur Sert explique que sont prévus, dans 

les quartiers du Centre-Ville et des Sables, de 

mêler des espaces commerciaux et 

artisanaux mais également des équipements, 

des parcs et des jardins. L'anse de l'ancien 

port romain n'est pas le lieu d'une agriculture 

urbaine pérenne, notamment en la comparant 

avec les engagements pris pour 263 hectares 

dans une future Zone Agricole Protégée 

déclenchée sur la vallée du Reyran.  

Quel avenir pour le vieux port de Fréjus ?  

Est-ce que ce quartier va muter ? [question de 

l’Association M] 

Monsieur Sert répond que le port est un 

espace en friche et mal entretenu. L'idée est 

de travailler sur la mise en valeur du port et de 

ses abords (la lanterne d'Auguste, les quais 

du port...)  

Quid de la méthode de travail ? la population 

a-t-elle participé à l'élaboration des 

propositions ? [question de l’Association M] 

Madame Marco rappelle l'ensemble de la 

hiérarchie des normes et des contraintes qui 

pèsent sur la Ville pour formuler ses choix 

urbanistiques. Le PLU est concerté en 

permanence par les élus de Fréjus, les 

supports de concertation témoignant de la 
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bonne connaissance du dossier par les 

Fréjussiens.  

Le comité de la défense de Fréjus Plage 

regrette de ne pas avoir été concerté en 

amont et constate que le processus de 

renouvellement urbain n'est cependant pas 

suivi par les équipements techniques. Enfin, il 

est important que le PLU prenne en compte la 

protection la place de la République.  

 

Monsieur Sert rappelle que le nouveau PLU 

vise à mieux protéger les espaces naturels et 

agricoles. Or, pour respecter le taux de 25% 

SRU, il faut mieux choisir de refaire Fréjus sur 

Fréjus, en conservant les équilibres actuels.  

Concernant le rééquipement, l'effort consenti 

pour la remise à niveau des réseaux est 

soutenu avec la réalisation des travaux du 

PAPI, le futur schéma directeur pluvial.  

Quelles voies nouvelles Nord Sud sont 

prévues pour désengorger Léotard, de Lattre 

et Provence ?  

 

 

Ne faut-il pas fouiller le port romain et mettre 

en valeur les vestiges ?  

 

Monsieur Sert indique qu’à ce jour les 

services de l’Etat n’y sont pas favorables.  

 

Le PLU ne doit-il pas également envisagée la 

restructuration de l'entrée de ville littorale ? 

Citadia répond que l'avenue de l'Argens est 

effectivement une entrée majeure de Fréjus et 

que le processus de renouvellement est 

cohérent sur cette partie de la Ville.  

Quelle valorisation du front de mer ?  

 

Monsieur Sert revient sur l'ensemble des 

aménagements déjà réalisés et la qualité des 

espaces publics autour de Fréjus Plage et 

Port Fréjus.  

Quels aménagements sont prévus sur la Base 

Nature ? 

 

Monsieur Sert rappelle que la programmation 

voulue sera au service des Fréjussiens et de 

l'attractivité économique et touristique avec la 

création d'un hôtel, d'un aquarium et d'une 

discothèque.  

Quels sont les projets sur l'Argens et les 

enjeux sous le Pont de la Galliote ? 

Monsieur Sert précise :  

- que les aménagements hydrauliques sont 

en cours de définition (PAPI Argens)  

- que la suite à donner à l'atelier national (la 

valorisation des berges de l'Argens 

notamment) mais sans connaissance des 

échéances.  

- concernant l'embouchure de l'Argens, il est 

illégal d'ouvrir l'embouchure du fleuve. Une 

ouverture exceptionnelle a été autorisée 

ponctuellement. Dès que le débit est fort, le 

bouchon de sable est poussé au large. Mais 

en vent d'Est, ce bouchon protège la plaine 

contre les remontées et les submersions 

marines.  

Pour le boulevard de la mer, dans quelle 

mesure peut-on penser la constructibilité car 

la promotion immobilière n'est pas encore 

intéressée par la densité et l'équilibre 

financier ? 

 

Monsieur Sert explique que l'incitation est bien 

de travailler sur des échelles d'îlots et pas 

seulement à la parcelle. La restructuration 

urbaine est effectivement plus délicate et le 

bilan de l'incidence foncière subtil à insérer 

dans le bilan financier.  
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Constatant la fin des questions, et remerciant vivement les participants pour les échanges et 

les conseils fournis, Monsieur Sert clôt la réunion publique, et rappelle la phase de concertation 

sur les pièces réglementaires engagée à partir du 11 décembre 2017. 
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d.  Réunion publique du mercredi 04 juillet 

Support de présentation de la réunion 
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Le compte-rendu de la réunion 

Monsieur Sert introduit et invite le cabinet d'études à présenter le diaporama expliquant les 

enjeux et les outils mis en oeuvre la cette révision du Plan Local d'Urbanisme.  

 

1/ Comité de Défense de Fréjus Plage  

Concernant la base nature, le Comité rappelle qu'il a été débouté au TA sur la Modification du 

PLU de la Base de la Nature sur l'obligation de réaliser une Orientation d'Aménagement et de 

Programmation. Le tribunal administratif a considéré que cette obligation était inopérante. 

Pourquoi alors faire une OAP sur le secteur de la Base dans le cadre de cette Révision 

Générale ?  

Monsieur Sert rappelle que le projet dans la Révision est plus ample et plus ambitieux que la 

redistribution des fonctions au sein du périmètre de la Base. Que ce projet est plus vaste, porte 

sur du renouvellement urbain de macro-lots distribués le long du boulevard de la Mer et 

qu'enfin le SCoT demande des focus opérationnels pour la concrétisation du processus de 

recentrage de la croissance au sein du centre urbain de l'agglomération.  

 

Concernant le Clos des roses, il est évoqué comme étonnant que l'avant-projet d'un privé figure 

dans un dossier de PLU. Et qu'en est il de l'évolution des Espaces Boisés Classés sur le 

parking ?  

Monsieur Sert répond que la nécessité d'un meilleur accueil de l'hébergement avec des 

séminaires et des prestations de meilleures qualités va dans le sens du développement 

économique de la Ville et donc de la création de valeurs et d'intérêt général. C'est également 

une obligation légale demandée par l'Etat que le projet soit détaillé dans le cadre d'un hameau 

nouveau. Enfin, la partie parking restera en Espace Boisé Classé conséquemment à la décision 

de la Commission des Sites.  

 

2/ Que contient le PLU pour ce qui concerne les routes nouvelles et les modes doux. Car in 

fine, tous les élargissements en cours débouchent sur des points noirs, et notamment le pont 

du RD 100 sur le Reyran.  

Monsieur Sert répond que la première difficulté dans le cadre du ferroviaire, c'est l'absence 

d'interlocuteur. Pour les voies nouvelles, le PLU comporte des grands projets d'aménagement 

que sont la voie nouvelle de délestage de la RDn7, la voie nouvelle au milieu des Sables. Dans 

la continuité du Plan de Déplacement Urbain de la CAVEM, le PLU comporte un nombre 

important d'ouvrages pour les mobilités actives mettant en oeuvre un nouveau schéma de 

desserte.  
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3/ une question sur l'OAP des Darboussières dont la configuration en cuvette produit des 

concentrations d'eaux pluviales considérables. Comment peut on envisager de construire dans 

cet espace ?  

Monsieur Sert répond que le futur schéma directeur des eaux pluviales va être plus 

contraignant et permettre de réaliser de nouveaux ouvrages de rétention capable de résoudre 

les désordres.  

 

4/ une inondation en octobre 2016 a été constatée sur le quartier du Mas du Soleil. Donc 

pourquoi densifier les Darboussières (45 logements pour plus de 6 hectares de foncier) ?  

Monsieur Sert répond que les Darboussières ne sont pas une opération de densification avec 

7à 6 logements à l'hectare. La réduction du périmètre est en outre liée à la prise en compte de 

reptiles et de sensibilités écologiques.  

 

5/ L'intervention suivante souhaite évoquer le statut des Darboussières dans le Plan de 

Prévention des Risques Incendies de Forêt et la présence d'une ligne à Haute Tension. Ces 

terrains ne sont ils pas en zone de risque fort ?  

L'équipe PLU répond que l'OAP des Darboussières est située en zone BO du PPRIF et qu'il ne 

s'agit pas d'une servitude d'inconstructibilité mais bien d'une mesure de prévention 

conditionnant l'ouverture à l'urbanisation à la réalisation d'ouvrages de mise en sécurité.  

 

6/ Pour le boulevard de la mer - la redynamisation du quartier s'accompagnera-t-elle d'une 

reprise des équipements techniques (voiries, pluviales...).  

Monsieur Sert explique que ce projet est emblématique d'une opération de renouvellement 

urbain promue par le Code de l'Urbanisme ,mais reste une démarche volontaire de la part des 

propriétaires sous réserve toutefois que cela prenne place dans un processus d'ensemble, 

suffisamment cohérent (plusieurs propriétaires) pour permettre un urbanisme de qualité.  

 

7/ la question de la desserte générale de la Ville ne semble pas suffisamment développée. 

Notamment sur le quartier des Sables et le boulevard de la Mer.  

Monsieur Sert renvoie vers le contenu des OAP :  

- un axe TCSP dédié sur Delattre et une voie nouvelle de désenclavement en second rideau 

désenclavant l'intérieur du quartier  

- un projet inédit de pistes cyclables autour de la base et de l'intermodalité organisée sur toute 

l'agglomération avec la CAVEM.  

Le schéma des pistes cyclables a été voté et il est consultable sur le site Internet de la Ville.  
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8/ un intervenant remercie la Ville par cette concertation publique. Mais concernant les 3 projets 

sur la base nature, il n'y a pas de phase de concertation. Et la réalisation d'un hôtel 5 étoiles ne 

semble pas correspondre à la vocation publique inscrite dans l'acte de cession entre l'Etat et la 

Ville.  

Monsieur Sert conteste cette vision de privatisation de la base nature : le projet ouvre la base 

sur la ville, avec des équipements publics (l'aquarium); des équipements marchands comme 

l'hôtel.  

 

9/ le PLU prévoit il des participations pour les futurs aménageurs ?  

Il est répondu qu'effectivement, le réinvestissement urbain promu par le PLU sera co-financé 

entre les porteurs de projet, la Ville et ses partenaires institutionnels. C'est d'ailleurs le motif qui 

a conduit à reconnaître comme zone AU (à ré-urbaniser) le quartier des Sables.  

 

9/ l'intervenante suivante souhaite souligner l'intérêt de la concertation et des mises à 

disposition. Mais demande que les habitants puissent encore intervenir sur les documents 

exposés pour améliorer son contenu.  

La Ville répond favorablement à cette demande qui s'inscrit pleinement dans la philosophie de 

co-construction voulue autour du Plan Local d'Urbanisme 

 

10/ Quelle est la date butoir pour la mise en oeuvre du PLU ?  

Monsieur Sert envisage l'Arrêt du PLU en août ou en septembre 2018.  

 

11/ qu'en est il de la mise hors d'eau de la Palud ?  

Monsieur Sert informe que la route nouvelle est en cours d'aménagement d'ici 2020 entre les 

opérations de Puget, du Colombier et de la Cavem. Cependant, il n'est pas envisageable de 

faire évoluer le PPR inondation.  

 

La réunion se termine à 20H00 sur les remerciements de Monsieur Sert et de l'équipe technique 

du PLU auprès de la soixantaine de participants, en rappelant les modalités de concertation en 

vigueur, et en invitant tous les Fréjusiens à venir consulter l'exposition du PLU.   
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6. LE REGISTRE D’OBSERVATIONS 
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a.  Les observations et demandes individuelles 

Dans le registres d’observations 

La ville a mis en place, à destination des 

Fréjussiens, un registre de concertation, sous 

forme de cahier, pour donner à tous la 

possibilité de s’exprimer sur l’élaboration du 

PLU. Ce registre a été mis à la disposition des 

habitants, tout au long de la procédure, 

directement en mairie au service urbanisme. 

La procédure de concertation engagée par la 

commune de Fréjus a été continue mais nous 

pouvons distinguer trois temps faisant état 

d’une plus ou moins grande intervention de la 

population. 

En effet nous avons pu constater un grand 

nombre de remarques sur la période de janvier 

à octobre 2007. On décompte 70 remarques 

individuelles qui montrent cette période comme 

une phase de révision active et qui soulignent 

les attentes de la population. Ces attentes 

concernent en majorité la zone du chemin de 

clavier pour son passage en zone UCe mais 

montre également des oppositions à des 

emplacements réservés pour l’élargissement 

des voies. La nécessité de mettre en conformité les cahiers des charges des lotissements avec 

le PLU est aussi énoncée. 

Durant la période de 2009 à 2017, très peu de remarques sont recueillies. A titre d’exemple, 

l’année 2009 ne recense que deux avis individuels et les années 2010 et 2011 en recense 

chacune un avis individuel. De 2015 à 2018, les avis sont globalement plus nombreux mais 

restent moins importants que sur l’intervalle janvier-octobre 2007, bien que la procédure de 

concertation atteignait son point culminant avec des réunions publique, des publications dans 

la presse, etc. Deux remarques sont des oppositions au projet sur la place de la république. 

La dernière phase débute en mars 2018. Dans cette dernière phase les contributions sont plus 

nombreuses avec au total 10 avis individuels et deux avis collectifs (associations). 

Sur le période de février 2007 à octobre 2007 

Date 
Lieu  

concerné 
Objet 

12/02/07 Fréjus Plage - Rue Lacaille Modifier le règlement de la zone : alignement de l’immeuble Paladien et de pouvoir 
bénéficier d’une emprise au sol supérieure à 30% 

14/02/07 ? UiAUcc avec un coefficient d’occupation des sols de 20% et reclassement de la SARL 

Camping saint George en zone UCc 

21/02/07 Rue Vauvenargues 
établissement « New Bar » 

Opposition à l’élargissement de 10 m de la rue. 
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23/02/07 Rue Vauvenargues Opposition à l’élargissement de la rue Vauvenargues 

27/02/07 Chemin de Valescure Demande de constructibilité de 20 parcelles (passage en zone UC) 

28/02/07 Chemin de Valescure Opposition au projet de tracé de route 
& 
Passage de zone 2AUaUC 

28/08/07 Chemin de Valescure Opposition au projet de tracé de route 
& 
Passage de zone 2AUaUC 

28/02/07 ? Passage zone Nh en zone constructible 

02/03/07 Chemin de Valescure Demande de constructibilité de 20 parcelles (passage en zone UC) 

28/02/07 ? Passage d’une partie du terrain : NnUC 

02/03/07 Chemin de Valescure Demande de constructibilité de 20 parcelles (passage en zone UC) 

05/03/07  Modification de zonage 

16/03/07 Camping la pierre verte Suppression EBC et passage zone NnUta 
Opposition à l’emplacement réservé ER 92 qui coupe le camping en deux 

? Fréjus Plage Demande pour une emprise au sol plus importante (>30%) et réduire à 4,5m la distance à 
la limite séparative 

23/03/07 Vers le Reyran Demande de modification de l’emplacement réservé ER81 

23/03/07 Chemin du Plan guinet Opposition au projet d’élargissement du chemin (ER72) 

23/03/07 Chemin du Plan guinet Opposition au projet d’élargissement du chemin (ER72) 

23/03/07  Demande de déplacement plus au sud de l’ER 85 

03/04/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

26/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

26/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

27/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

27/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

27/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

2803/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

28/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

29/03/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCc 

29/03/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe ou Ucc 

29/03/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

29/03/07 Quartier de La Baume demande construction pöle habitat sur ancien terrain de camping 

29/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

29/03/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

02/04/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

03/04/07  Demande de suppression de l’ER25 
Et changement zonage 2UAbUBa 

03/04/07 Valescure Demande de constructibilité du lotissement de Valescure 

05/04/07 Domaine de la Gabelle Demande de mise en conformité du cahier des charges du lotissement avec le PLU 

05/04/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

05/04/07 Chateau Gallieni Demande de déclassement de l’emplacement réservé 

19/04/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

20/04/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

23/04/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

23/04/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

24/04/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

04/05/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

04/05/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  
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09/05/07 Chemin de Compassis Demande passage URUC d’un terrain déjà construit (résidence individuelle) pour un futur 
agrandissement 

10/05/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage AUCc  

22/05/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

25/05/07  Désaccord avec le règlement : Risque d’appauvrissement architectural à cause d’une prise 
en compte des débords de toitures et corniche dans le calcul de l’emprise par rapport aux 
limites parcellaires 

01/06/07 Domaine de la Gabelle Demande de mise en conformité du cahier de scharge du lotissement avec le PLU 

04/06/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Demande passage en zone urbaines (UCC) avec un coefficient de 0.20. 

12/06/07  Opposition avec l’ER 81 (coupe la propriété en deux) 

 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCE 

13/06/07  Questionnements sur la politiques « espaces verts » du PLU face au problématique 
d’arrosage en sècheresse 
Désaccord avec le règlement : Demande de définition plus spécifique de la notion d’espace 
vert 

17/06/07 Avenue du golf Suppression EBC sur un terrain acquis avec permis de construire (2003) 

24/06/09 Curebeasse et le 
Compassis 

Demande d’intégration au projet de pôle d’habitat 

09/07/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

16/07/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

23/07/07 Rue du Vallon d’or Changement d’une zone actuellement 1AUc 

23/07/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Changement zonage NnUCc avec un coefficient d’occupation du sol de 0,20 

03/08/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Changement zonage NnUCe avec un coefficient d’occupation du sol de 0,20 

  Demande passage en zone UCc 

20/08/07 Lieu-dit « curebeasse »- 
chemin de claviers 

Passage en zone UCe  

21/08/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone constructible 

28/08/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone UCe 

04/09/07 Lotissement du Vallon – 
ancien chemin de claviers 

Passage en zone constructible 

04/09/07  Demande aménagement du fossé qui recueille les eaux pluviales (à maintenir couvert) 

10/09/07 Lotissement les Mas 
d’Argent- chemin de 
vernèdes 

Passage en zone constructible 

01/10/07 Calvani Déblocage de la bande de terrain réservé à un projet de voirie abandonné 
Et demande élargissement zone constructible jusqu’à la limite de la rue (suppression recul 
par rapport à la voie) 

Sur la période de 2009 à 2017 

Date 
Lieu  

concerné 
Objet 

04/08/09  Demande passage zone AUI 

20/11/11  Demande de modification de l’emplacement réservé 64 qui impute le terrain (arbres 
d’intérêt) 

10/12/10 Saint Aygulf Demande de suppression d’espace vert 

08/10/15  Demande de suppression du Document graphique pour la protection d’une végétation en 
vérité absente sur le terrain concerné 

17/05/16 Fréjus plage Opposition construction place de la république 

 Fréjus plage- place de la 
république 

Opposition au déclassement d’espace public 

 

A partir de 2018 

Date 
Lieu  

concerné 
Objet 

20/03/18 Rue Aresteide Briand Demande changement zonage sur une partie du terrain  NhUC (avec avis favorable du 
Conservateur Régional des Monuments historiques 2013) 

20/03/18  Demande de consultation avant validation définitive des modifications de la zone 
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16/04/18  Proposition d’un projet immobilier sur pilotis 

20/04/18 Quartier des Sables Opposition au pourcentage de logements sociaux (30%) jugé trop important 

26/04/18  Demande d’interdiction des pelouses irriguées 

03/05/18  Opposition à la hauteur de la zone UET en front de mer jugée trop importante et demande 
l’application des normes de verdissement et traitement paysager (DP6) sur cette zone 

11/05/18  demande de : 
-limiter le bétonnage systématique des aires publiques et privées 
- limiter les sols imperméables tels que le bitume 
- mettre en place une véritable politique d’urbanisme de proximité : en veillant à limiter la 
ghettoïsation lors de concentration des populations dites « défavorisées », en dé-densifiant 
les logements sociaux dans le quartier de la Gabelle et en y créant un regroupement de 
services. 
- mise en place d’un bon réseau de transports publics adaptés et sécurisé notamment 
scolaire  
- recycler les parcs à bateaux et  envisager une vision d’ensemble Fréjus/Saint Raphael 
avec un pôle international de voile légère. 
 
Perplexe face aux projets de hameaux agricoles et opposition face au projet de la place de 
la république. 

28/05/18  Insertions d’un rapport d’ « observations des associations sur le projet de révision du PLU 
de la ville de Fréjus » (détaillé ci-dessous) 

04/06/18 Rue Abbé Léon Spariat - Demande d’aménagements pour diminuer les problèmes de traffic rue Abbé Léon Spariat. 
- Fait état de stationnement anarchique sur le seul trottoir mettant en danger les piétons. 

05/06/18 Rue Abbé Léon Spariat - Demande d’aménagements pour la rue Abbé Léon Spariat. 
- Fait état de stationnement anarchique sur le seul trottoir mettant en danger les piétons. 
- demande aménagement pistes cyclables 

26/06/18 Avenue du général Riera Demande de revêtement anti-bruit sur 80m de l’artère 

29/06/18 Boulevard de la mer règlementations urbanistiques bloquant le projet de reconstruction de la résidence Le 
Mistral. 
Opposition au maintien des espaces verts et des pins (énoncé dans l’AVAP) 
Opposition au pourcentage de 40% de LLS du fait de la proximité d’une résidence HLM 
(effet de ghettoïsation) 

02/07/18 ZAC des Darboussières 
 

Opposition à l’OAP Darboussières- non prise en compte du risque ruissellement qui serait 
intensifié et de la diversité floristique et faunistique existante 

03/07/18 ZAC Lou Gabian Besoin de stationnement pour désengorger les voies de circulation 

04/07/18 Route du Pigeonnier Besoin de stationnement  

04/07/18 Saint Aygulf nord  
Camping en contradiction avec les OLD car  situé à moins de 200m du bois au centre du 
camping  
Opposition avec l’augmentation à 400/450 m des OLD qui va se heurter à des 
contradictions (ex : villa belvédère) 
 

04/07/18 Villeneuve Secteur déjà construite classée en zones  Nh et A (malgré des correspondances avec Mr le 
Maire depuis 2000) 
Demande de concertation sur la zone contiguë au secteur UE1 devant le manque de 
logement pour les  saisonniers. 

04/07/18 Bastide des Darboussières Opposition à l’OAP 8 pour des raisons de d’inondations augmentant le risque de 
ruissellement pour les habitants en amont. 

04/07/18 Route de Cannes Demande de correction du zonage NS pour correspondre au périmètre de la carrière 
autorisée par l’AP du 25 avril 2018 

09/07/18  - Projet en inadéquation financière avec les besoins en logements et manque de 
logements pour saisonniers 

- Manque Logement social locatif  

- Pas de renouvellement des anciens quartiers « ghetto » et pas de logements 
sociaux en zone peu dense 

- Equipements et infrastructures non pris en compte face aux objectifs de 
densification 

- Viser le qualitatif plus que le quantitatif  
- Redynamisation du centre-ville pas assez audacieuse : besoin d’une 

réhabilitation des logements et d’une restructuration des commerces plus fortes 

- Espaces naturels, boisés, agricoles grignotés 
- Nécessité de réimplanter les friches agricoles 
- Illisibilité dans le PLU des espaces sportifs et culturels 

- Rechercher l’innovation 
- Diversifier et requalifier le tourisme  
- Trop de zones importantes hors des réglementations de verdissement 

- Viser l’excellence énergétique de manière plus globale 
- Lutter contre les impacts du réchauffement climatique 
- Nécessité d’une vue plus large (Agglo) 

- Absence d’engagement et de calendrier des projets de circulation 
d’embellissement et de zones d’activités permettant une meilleure lisibilité aux 
habitants 
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10/07/18 Rue du pigeonnier Opposition au projet d’élargissement de la voie en raison d’une zone rouge PPRI, de 
nuisance sonore, de pollution ainsi que de stationnement anarchique. 

13/07/18  Rue du thoron/avenue 
Lattre de Tassigny 

Demande d’augmentation à 15 m des gabarits de quatre parcelles en zone UBa 

17/07/18 Rue du Pigeonnier Demande implantations de parking pour répondre aux besoins actuels et futurs 
Demande la réfection des Fossés en imposant aux propriétaires de les entretenir. 
Demande de suppression du talweg au niveau de la naissance de la Garonne pour limiter 
l’inondation dans les copropriétés. 
Demande d’installation de ralentisseur en interdisant les véhicules de plus de 2,5T. 

18/07/18 Fréjus Centre - Plage S’oppose à l’autorisation de pente de 0.35m qui s’additionne à une hauteur de 12m. Ces 
autorisations dégradent la qualité urbaine et paysagère des lieux. Demande que seules les 
toitures plates soient autorisées. 

20/07/18 Colombier Demande à ce que les propositions d’aménagement passent en R+2 (au lieu de 
simplement du R+1) 

 

Par courrier 

La mairie de Fréjus a comptabilisé une centaine de courriers de demande d’habitants de la 

commune. La moitié de ces demandes ont été prise en compte. Toutefois certaines demandes 

n’ont pas été prises en compte du fait de leur non-conformité avec les grands objectifs de la 

révision générale du PLU. 

La Ville de Fréjus a élaboré un recensement des différentes demandes d’habitant par quartier. 

Ainsi il a été constaté que : 

 Seulement 4 demandes concernent le centre-ville et porte majoritairement sur le 

classement en zone UBa 

 5 demandes portent sur le quartier Fréjus Plage et 4 ont été prise en compte. 

 Seulement 5 observations portent sur le quartier Centre-ville/Couronne (Villeneuve-

Agachon-Capou). Une demande, à Sainte croix, de changement d’un secteur en zone 

UB a été prise en compte par la ville 

  11 observations concernent le quartier de Saint Aygulf. En outre, plus de 50% de ses 

demandes ont été prises en compte et correspondaient en majorité à des demandes 

de suppression complète ou partielle d’identification en terrain cultivé ou jardin 

protégés. Parmi les observations non prise en compte, une grande partie concernait le 

quartier de la palissade pour des déclassements de zone agricoles. 

 Enfin 15 observations ont été recensées pour le quartier Capitou et  Saint Jean de 

Cannes. Onze de ses observations, dont 8 concernent le quartier Saint Jean, ont été 

prise en compte par la ville. 

Les quartiers ayant rassemblé le plus grand nombre d’observations sont : 

 Le quartier Caïs-les Marroniers-la palud- la beaume qui est représenté par 27 

observations. Toutefois seulement 9 ont été prises en compte. Les demandes non prise 

en compte concernent majoritaire un déclassement des zones naturelles ou agricoles. 

 Le quartier Valescure et Tour de Mare a été concerné par 26 observations dont plus de 

60% ont été prises en compte et concernaient principalement des réductions ou 

suppressions d’EBC. 
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Centre-Ville  

Demandes prises en compte  

Néant  

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Port romain  demande regularisation (construction non autorisée° ZONE UCC 

Port Romain NH à UBa 

Le Mas 
Rue Aristide Briand 

NH à UBa / UCa 

Aristide briand UC en UB 

 

Saint-Aygulf 

Demandes prises en compte 

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Saint-Aygulf Suppression terrain cultivé à protéger 

Saint Aygulf 
surrélévation de bâti existant  en zone Non Aedificandi et suppression d'une partie du jardin 

protégé 

Saint-Aygulf Réduction terrain cultivé à protéger 

Saint Aygulf clôture/AVAP 

Saint-Aygulf Levée Jardin protégé 

Saint Aygulf modification emprise 

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

La Palissade A →1 AUb 

La Palissade A → 1 AUb 

La Plaine A→??? 

Le Grand Esca 
Station-service  

ex RN 98 
Modification règlement Np pour rénovation boutique et extension 

bd Cyrnos 83370 saint Aygulf "éradication" du document graphique Z5 

Quartiers Centre-ville - Couronne (Villeneuve - Agachon - Capou) 

Demandes prises en compte 
Lieu-dit 

concerné 
Objet 

Ste Croix modif zone UE à UB 

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-dit 

concerné 
Objet 

Le Capou A-NH 2AUa 

Le Capou A  2AUa 

Les Plaucudes 
Hivernage bateaux 

Déchets verts 
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Jardinerie 

Loisirs, etc … 

capou locaux animaux et stockage 

Quartiers Valescure et Tour de Mare  

Demandes prises en compte 

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Valescure 2AUa è UC 

Valescure 1AUc è 1AUa 

Valescure Rectification secteur Nb canne de Pline 

Valescure 2AUa è UC 

Galliéni UC en UBa 
Augmentation hauteurs UBa 

Gorge-Vent Réduction EBC 

Le Counillier Suppression  de l'EBC et Nn è UCc 

Le Counillier Réduction de l'EBC 

Le Counillier Suppression  de l'EBC 

Sainte Brigitte Réduction EBC 

La Combe de Rome A en UC 

La Combe de Rome 2AUa/A/Nn EBC    en  UC 

Darboussières 2AUa en  1AUa 

Gargalon 2AUa en 1AUa 

Gargalon suppression EBC 

Bellevue Réduction de l'EBC 
Classement UH 

Galliéni Uc en UBa  
H : R+2 et R+3 

Le Counillier Suppression  de l'EBC et Nn en UCc 

Valescure  1AUc en 1AUa 

Saint-Pons A en Ah + UE pour les Services Techniques 

Valescure 2AUa en Uc 

Darboussières 2AUa en 1AUa 

Château Aurélien A en 1AUa 

La Tour de Mare Nn en Uc 

Gargalon 2AUa en 1AUa 

Le Counillier Nn en Uc fenêtre EBC 

Valescure 1AUc en 1AUa 

Valescure 2AUa en UC 

Valescure 1AUc et 1AUa 

Sainte Brigitte 1AUc  en Ubc 

Bellevue Réduction de l’EBC 

Valescure 1AUc en 1AUa 

Galliéni UC en UBa 
Augmentation hauteurs UBa 

Gargalon 1AUb en 1AUa 

Le Counillier Réduction de l’EBC 
(A étudier en fonction du relevé 

des boisements demandés) 
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Le Counillier Suppression de l’EBC 

Sainte Brigitte Nn en Uc 
Réduction EBC pour accès au domaine 

Gargalon Suppression EBC 

Valescure 1AUc en 1Aua 

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-ditconcerné Objet 

Valescure Réduction de l'EBC 

Sainte Brigitte Nn en UC 
Réduction EBC pour accès au domaine 

Gorge-Vent UI en UC 

Gorge-Vent A en UC 

Le Counillier Nn en UC 

Le Counillier Nn en UCc 
Réduction de l'EBC 

Château Aurélien Nn en UCe 
Réduction de l'EBC 

Valescure 2AUa en 1AUa 

Valescure 2AUa en 1AUa 

Valescure 2AUa en 1AUa 

Gorge-Vente UI en UC 

Come de Rome S'oppose au projet de la révision pour permettre la création de villa sur le terrain Grimaldi afin 
de protéger le boisement 

Le Counillier Nn en UC 

Valescure UBc en UBa  
Augmenter hauteurs de 9 m à 12 m 

Transférer la Canne de Pline 

Valescure Réduction de l’EBC 

Saint Lambert Levée ER 64 

La Combe de Rome A en Uc 

Valescure  2AUa en 1AUa 

Sainte Brigitte A en 1AUa 

Valescure 2AUa en 1AUa 

Le Counillier Nn en UCc 
Réduction de l’EBC 

Valescure 2AUa en 1Aua 

Château Aurélien  A en opération d'intérêt général sociale ou culturelle 

Le Counillier 2AUa en UC 

Sainte Brigitte Nn en UCq 

Château Aurélien Nn en UCe 
Réduction de l’EBC 

Quartiers Capitou et Saint-Jean de Cannes  

Demandes prises en compte 

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Les Pennes - route de 
Malpasset 

 
Réduction de l'EBC 

Capitou Augmentation emprise au sol de 0,15 à 0,20 

Capitou Augmentation emprise au sol 

Le Bonfin UI en A - A enUI 
2AUa en 1AUa 
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2AUb en 1AUb 

Capitou Nn è UIa et suppression de l'EBC 

Saint-Jean de l'Estérel Nn è UCe 

Saint-Jean de l'Estérel Nn è UCe 
Modification zone UCe 

Saint-Jean de l'Estérel UCe et Nn 
Nn è UCe 

Saint-Jean de l'Estérel zone Nn fond de  
parcelles tout  
le lotissement 

Saint-Jean de l'Estérel suppression EBC 

Saint-Jean de l'Estérel étude globale de  
tout le lotissement  

pour les Bo qui sont  
en zone Nn 

  

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale     
Lieu-dit 

concerné 
Objet 

Saint-Jean de l'Estérel Nn en UCe 

Saint-Jean de Cannes Nn en  UC 

Saint-Jean de l'Estérel Agrandissement secteur UC 

Le bonfin A en UC 

Estérel Np 

Fréjus Plage  

Demandes prises en compte  

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Fréjus-Plage Modification implantations et emprise au sol 

Fréjus-Plage UC à  UBa 

Le Capitole 
Fréjus-Plage 

Refus PC pour création véranda 

Le Grand Esca UCa à  UBa  

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Fréjus-Plage Modification des reculs sur voie de la zone UB 

 

Quartier de Cais – les marroniers – la palud – la beaume  

Demandes prises en compte  

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Cais Ui en UBa 

Cais 1AU en N 
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Caïs A en UB 

Caïs Augmentation hauteurs 

Les marroniers 2AUb en 1AUb 

Cais Réduction EBC  

La Palud 2AUb en UB 

Cais Suppression EBC  

Cais – la  beaume N et 2AUB en 1AUb et UC  

  

  

  

Demandes non prises en compte car non conformes aux objectifs de la révision générale    

Lieu-dit 
concerné 

Objet 

Capitou A en UB 

Montourey A en UIc 

Sainte Brigitte A en  1AUa 

CAIS la beuame A en zone U 

CAIS A en U 

Le Malbousquet A en UC 

Le Pigeonnier A en UC 

Les Baïsses Reconstruction entrepôt par non agriculteur dans zone A 

CAIS A en UB 

La palud N et A en Nph 
(photovoltaique) 

La palud N et A en Nph 
(photovoltaique) 

vernèdes A en U) 

Cais – la  beaume UI en UE  

cais  Nn et petite zone UC en UC 

La Baume Nn en UC 

Le Malbousquet Nn en UC 

Caïs Réduction de l'EBC 

Le Malbousquet Nn en UC 
UC en  Nn  

  

  

  

 

 

b.  Les rapports d’associations 

Le rapport d’observations des associations sur le projet de révision du PLU de la ville de Fréjus 

Les associations  de la ville de Fréjus ont transmis de nombreuses observations concernant le 

projet de révision du PLU. En effet le point majeur est, selon eux, l’absence de vision 

d’ensemble avec la définition d’un projet de développement territorial capable d’ancrer la ville 

au sein de la CAVEM. Ledit rapport identifie le désir d’identifier la ville comme un pôle 

d’équilibre entre Toulon-Provence-Méditerranée et la Métropole de Nice. Les associations 

souhaiteraient, de ce fait, un projet urbain plus fort évoquant en profondeur les questions de 
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mobilités, de développement durable, d’imperméabilisation des sols et d’écologie urbaine tout 

en ayant une vision d’ensemble en lien avec les communes limitrophes. 

Concernant la thématique de la mobilité les associations regrettent l’absence de projets 

structurants de transports collectifs et de mobilité douce dans une vision intercommunale 

(projet lien Puget-Fréjus via la Basse Vallée de l’Argens). A l’échelle de la commune, il y a un 

constat de saturation et d’inadaptation des réseaux de transport qui sera encore plus marqué 

avec le projet de densification de l’habitat. Le rapport déplore également l’absence d’une 

politique de dissuasion de la voiture et la faiblesse de l’offre intermodale (parking en zone 

intermodale, navette maritimes). L’association conseille la réalisation d’un plan de circulation 

dans la ville avec notamment des emplacements réservés pour des passages en sites propres. 

Concernant l’habitat, les groupes associatifs évoquent l’absence d’une démarche affirmée pour 

lutter contre la vacance, la forte présence des résidences secondaires, la spéculation et 

l’inaccessibilité des prix. D’autre part le rapport acte également la nécessité de construire de 

l’habitat social dans le diffus pour éviter la ghettoïsation ainsi que de mettre en place un projet 

d’intégration des quartiers populaires existants (politique de la ville/ plan Borloo) à travers, entre 

autres, une meilleure desserte et un remodelage des voiries existantes et par l’implantation de 

commerces et lieux d’échanges. 

Le projet urbain de Fréjus est considéré comme manquant d’ambition. Le rapport mentionne la 

nécessité de la mise en valeur des vestiges archéologiques qui devrait s’additionner à une 

requalification des habitats anciens et à l’ajout de commerces de proximité. La valorisation du 

patrimoine s’inscrirait également en accord avec l’objectif d’un nouveau tourisme. Ce nouveau 

tourisme pourrait en outre se développer autour d’activités de plein air, d’une ruralité en devenir 

et par un meilleure développement du pôle nautique. Parallèlement à cela la création d’un 

campus méditerranéen contemporain innovant de formation aux métiers de nouveau tourisme 

serait un atout pour la ville. 

Plus spécifiquement aux projets de la ville, il est considéré que l’aménagement des quartiers du 

bd de la mer, de Fréjus plage et des sables ne s’inscrit pas dans une logique d’interconnexion. 

Notamment le rapport fait état de l’absence d’OAP pour le quartier Fréjus Plage. 

Le projet de la Base Nature, quant à lui, est clairement contesté. Les acteurs craignent 

notamment les démarches de « privatisation ». L’avis général est de maintenir le secteur public 

et naturel en le dédiant au sport et autres loisirs de plein air afin de restituer le lien à la mer. La 

possibilité de mettre en valeur le hangar Albert Caquot comme un véritable élément du 

patrimoine est aussi abordé. 

A proximité immédiate, les associations souhaitent que le boulevard de la mer soit transformé 

en véritable éco-quartier et que sa voirie et son plan de circulation soit modifiés. 

Enfin le rapport stipule la faiblesse de la zone commerciale de la Palud en entrée de ville qui 

mériterait un projet de développement, une meilleure qualité constructive ainsi que des abords 

végétalisés. 

Pour finir la politique agricole est jugée comme illisible en termes de réserve foncière et les 

projets de hameaux agricoles sont considérés comme une source de conflits d’intérêts. 
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Le rapport de l’ASL Mas du Soleil (zac des Darboussières) 

Ce rapport relève certaines incohérences comme l’identification du secteur en limite de 

l’avenue Nicolaï en zone agricoles alors qu’à l’inverse une zone présentant une richesse 

animale et végétale est classée en zone 1AUa (OAP H Est). L’ASL souligne aussi l’impossible 

desserte par l’impasse de Campanie ou encore la non représentation de la route d’Italie (voie 

privée). D’autre part l’enveloppe Ouest de l’OAP devrait, sur les documents graphiques, se 

détacher plus largement de l’avenue Nicolaï. 

L’ASL stipule l’impossibilité de créer, dans le cadre de l’OAP, une réplique de la topologie 

architecturale puisque la densité du projet est nettement supérieure à l’existant environnant et 

qu’il n’existe actuellement pas d’habitat groupé. L’ASL est également dubitative concernant 

l’objectif de faible perception paysagère de l’habitat groupé envisagé. 

Plus généralement l’ASL s’interroge sur le projet de construction d’habitat dans une zone à 

multiples risques (incendies, orages violents, ruissellement important). 

D’autre part, le rapport souligne l’opposition au projet de nœud de connexion à la fin de 

l’impasse de l’ancienne route d’Italie et d’en faire la voie primaire puisque cette voie est privée, 

qu’elle couperait en deux la ZAC et créerait des nuisances. L’ASL souligne que la continuité 

piétonne identifiée dans l’OAP ne pourra être vouée qu’aux secours incendie. L’ASL s’oppose 

également au projet de desserte paysagère sur la voie Aurélienne qui amplifierait les 

problématiques de ruissellement. La voie existante reliant l’OAP Ouest et EST semble être la 

seule voie ayant vocation à devenir la voie principale et permettant un accès direct à l’avenue 

Nicolaï.  

Enfin l’ASL insiste sur la nécessité de prendre en compte le statut actuel des voiries existantes 

et la nécessité de les remodeler pour pouvoir faire face à la future densification de la zone. En 

amont de la réalisation du projet, la ville doit prévoir l’aménagement de bassins de rétention 

conséquents en amont et en périphérie de la ZAC, créer un système d’évacuation des eaux 

usées indépendantes  et d’adduction distinct de la ZAC et sans passer sous son domaine 

privé. Pour finir l’ASL évoque la pression d’eau  insuffisante durant la période estivale. 

Le rapport de l’association des propriétaires de la Bastide des Darboussières 

Dans son rapport (cf. Annexe) l’association souhaite alerter la ville sur le risque inondation et 

ruissellement que génèrera l’urbanisation future et la forte imperméabilisation des sols. D’autre 

part les propriétaires attirent l’attention sur l’impossibilité de fixer une hauteur de 7 m en 

sachant qu’une ligne haute tension traverse la zone à une hauteur faible. A travers son rapport 

l’association se questionne également sur la densification envisagée sur la zone ainsi que sur 

le réseau d’assainissement qui sera nécessaire. 

Enfin l’association des propriétaires souligne la présence d’une faune importante, parfois 

même protégée, sur la zone. 
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7. BILAN DE LA CONCERTATION 
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Conformément aux articles L103-2, L103-3, L103-4 et L103-6 du Code de l'urbanisme, la 

Municipalité a organisé la concertation pendant toute la durée de révision du PLU, depuis la 

délibération du 18 janvier 2007 lançant la procédure jusqu’à la délibération d’arrêt qui arrêtera 

le projet et où sera également soumis le présent bilan de concertation. 

La concertation s’est déroulée de manière continue en restant entièrement fidèle aux modalités 

choisies par la délibération du conseil municipal. En effet, les documents étaient 

progressivement mis à disposition en mairie et  sur le site internet dédié créé par la commune. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés, à travers la presse locale ou par des 

affichages, ont permis d’informer régulièrement les habitants et les acteurs du territoire, et ont 

garanti la transparence de la démarche d’élaboration du projet.  

Les contributions sur le registre ou par courrier témoignent de l’implication des habitants tout 

au  long de la démarche de révision et ont alimentés les travaux en vue de la révision du PLU.  

L’implication des habitants a également été remarquée lors des trois réunions publiques, 

réunissant chacune autour de 80 personnes, et lors des réunions de secteur.  De plus les 

réunions publiques se sont déroulées sur des courtes durées soulignant ainsi la connaissance 

de la population concernant les objectifs, projets et document du projet de PLU. 

La phase de concertation a permis de recueillir de nombreux avis et remarques qui mettent en 

exergue le souhait d'un projet d’aménagement respectueux du cadre de vie et de l’identité de la 

ville de Fréjus. Les interventions de la population durant les réunions concernaient 

principalement.  

Beaucoup de thématiques ont été abordées tant sur les questions de développement urbain, la 

restructuration urbaine, les objectifs de densité dans les quartiers, les réseaux (assainissement, 

transport, …), le stationnement, le risque inondation et la redynamisation du centre urbain. 

Compte tenu de ces éléments, la commune de Fréjus a pu finaliser son projet de PLU en 

tenant compte des remarques et avis des habitants de la commune.  

Il convient donc de dresser un bilan favorable de la concertation, préalable à la présentation du 

projet au Conseil municipal avant l’enquête publique. 
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Annexes 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JANVIER 2007 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 SEPTEMBRE 2011 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 AVRIL 2016 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 NOVEMBRE 2017 

 



 

135 



 

136 

 



 

137 

 RAPPORT DES ASSOCIATIONS (MAI 2018)  
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RAPPORT DE L’ASL MAS DU SOLEIL (ZAC DES DARBOUSSIERES)  
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RAPPORT DE L’ASSOCIATIONS DES PROPRIETAIRES DE LA BASTIDE DES DARBOUSSIERES  
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DEPARTEMENT DU VAR 

Effectif du 
Conseil Municipal 

Conseillers en 
Exercice 

REPUBLIOUE FRANCAISE 

VILLE DE FREJUS 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELmERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

45 
SEANCE DU 

45 
04 JUILLET 2019 

Télétransmission 
en Préfecture 
Transmission 
en Préfecture 

Date 
Réception 

ARRONDISSEMENT 
DE DRAGUIGNAN 

1 2 JUIL 2019 

Le quatre juillet deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil municipal de la 
commune de FREmS, régulièrement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence du Maire, M. David RACHLINE. 

PRESENTS: M. SERT, M. LONGO, M. AUREILLE, Mme LANCINE, M. CHIOCCA, 
Mme LECHANTEUX, Mme MEUNIER, M. PIPITONE, Mme LAUV ARD, M. RENARD, 
Mme RIGAILL, M. MARCHAND, M. CURT!, Mme MONTESI, M. LAGUETTE, 
Mme V ANDRA, Mme SELVES, M. SIMON-CHAUTEMPS, Mme FERRERI, 
Mme AULOY, Mme LE ROUX, M. INGRAND, Mme THOLLET-PAYSANT, 
M. MOUGIN, M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Mme DUBREUIL, Mme THOLLET, 
Mme PLANT AVIN et Mme SOLER. 

REPRESENTES: Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, ont donné pouvoir de voter en leur nom: 

M. BEAUMONT à M. RENARD, Mme MILIOTI à Mme RIGAILL, M. JOLY à 
Mme LANCINE, M. FIHIPALAI à M. AUREILLE, Mme MONET à Mme VANDRA, 
M. BIANCUZZI à M. MARCHAND, M. LATOUCHE à Mme LAUV ARD, 
Mme CROZET à M. CHIOCCA, Mme SAUBIAC à M. LONGO, Mme MERLINO à 
M. CURT!, Mme DAUNAY à Mme LECHANTEUX, M. TOSELLO à Mme THOLLET­
PAYSANT, M. HOUOT à M. MOUGIN, Mme CAUWEL à Mme PLANTA VIN. 

ABSENT: M. BARBERO. 

SECRETAIRE DE SEANCE: M. INGRAND 

DELffiERATION N° 1734 

APPROBATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) 

. . , 

., ." 11 

> 



POLE URBANISME AMENAGEMENT MBILD 

ACTE 

-1 5 JUIL 2019 
AFFICHE DU ____ _ PUBLIE LE 

NOTIFIE LE AU 1 9 AOUT 2019 
CERTIFIE EXECUTOIRE 

LE ____ _ 

M. Richard SERT, Premier Adjoint, expose: 

Prescription 

Par délibération du 18 janvier 2007 complétée le 28 septembre 2011, le Conseil municipal a 
prescrit la révision du Plan Local d'Urbanisme sur tout le territoire de la commune et 
précisé les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation publique. 

Le Conseil municipal a confIrmé par délibération du 7 avril 2016 les objectifs initiaux de la 
révision du PLU précisés dans les délibérations précitées, pris acte des orientations guidant 
l'élaboration du PLU et confIrmé les nouvelles dispositions du Code de l'urbanisme 
résultant de l'ordonnance du 23 septembre 2015 et du décret du 28 décembre 2015. 

Elaboration 

La révision du Plan Local d'Urbanisme s'est poursuivie avec l'élaboration du Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (P ADD), débattu le 24 novembre 2017 par 
le conseil municipal. Le projet de Plan Local d'Urbanisme a par la suite été élaboré, 
comprenant un règlement écrit et graphique (plan de zonage et de gabarits), un rapport de 
présentation et des annexes. 

Le projet a été transmis pour avis à la Commission Départementale de la Nature, 
des Paysages et des Sites, laquelle a rendu un avis favorable le 27 juin 2018. 

Ob jectifs: 

Les objectifs de la révision du Plan Local d'Urbanisme sont 
• accompagner le développement économique Fréjusien pour qu'il soit créateur de 

richesses et d'emplois; 
• adapter Fréjus au changement climatique et en atténuer ses effets ; 
• préserver un capital environnemental exceptionnel; 
• préparer le territoire aux évolutions démographiques attendues. 

La première phase de travail préalable à la révision du Plan Local d'Urbanisme a consisté 
en l'élaboration d'un diagnostic territorial et environnemental de la commune destiné à 
dresser le portrait du territoire tout en faisant ressortir ses atouts et ses faiblesses (analyse 
sociodémographique, économique, environnementale et morpho-paysagère). 

Arrêt et transmission du pro jet d~ ~~aJl Loc~l d'urbanisme 

Par délibératiQ~i' en ~da1f1 du 28 Aao~t 'ltn X, le~ f;:onseil municipal a dressé le bilan de la 
concertation en\' lifrê(è è e projeC aè ?fàIi':Locàl il 'D'ibamsme. 

Le projet a ;;œ ,transmis aux 'peITOlÏncs puti1~ques associées et à la Commission 
Départementalè ,c:!e' la :Présen:at:ûn~ des' Esp;~c~ Naturels, Agricoles et Forestiers pour avis, 
conformément à l'article J ·l.lS 3,-,l. 6sh.1 ,Cooe ~e l'urbanisme. 

-, ) ., .., 
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Les personnes publiques associées ou consultées suivantes ont rendu des avis favorables 
avec observations ou réserves : 
• La Chambre de commerce et d'industrie, par courrier en date du 20 décembre 2018 
• Le CDPENAF, par courrier en date du 20 décembre 2018, à la suite de l'examen du 

dossier de Plan Local d'Urbanisme en Commission en novembre 2018 
• La DDTM, par courrier parvenu en mairie hors délai le 9 janvier 2019 
• La Chambre d'agriculture, par courrier en date du 19 novembre 2018 
• GRT Gaz, par courrier en date du 30 novembre 2018 
• RTE, par courrier en date du 24 octobre 2018 
• Le SMIDDEV, par courrier en date du 14 septembre 2018 
• L'UDAP, par courrier en date du 30 novembre 2018 
• La CA VEM, par courrier du 21 décembre 2018 
• L'lNAO, par courrier du 9 octobre 2018 

La Mission Régionale de l'Autorité environnementale a par ailleurs émis le 18 décembre 
2018 un avis comportant 13 recommandations. 

L'association LACOV AR a émis un avis favorable sans restriction le 10 décembre 2018. 
Les autres personnes publiques ou personnes consultées n'ont pas émis de remarques ou 
d'avis. 

Enquête publique 

Par décision nO E19000001l83 du Il janvier 2019, Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Toulon a désigné une commission d'enquête composée de trois 
commissaires : 
• Monsieur Bernard ROUSSEL en qualité de Président; 
• Mesdames Elisabeth WINKLER et Marie-Christine RA VIART en qualité de membres 

de la commission d'enquête. 

Par arrêté municipal n° 2019-0437 du 8 février 2019, le projet de révision du PLU a été mis 
à l'enquête publique pour une durée de 33 jours, du lundi 4 mars 2019 au vendredi 5 avril 
2019 inclus, conformément à l'article L.153-19 du Code de l'urbanisme. 

Dix permanences ont été organisées respectivement dans les locaux de la mairie centrale 
par deux commissaires et dans les locaux des services techniques de la ville de Fréjus, à la 
base Nature, par une autre commissaire. 

En mairie centrale, cinq permanences ont été organisées par Madame RA VIART et 
Monsieur ROUSSEL : 
• lundi 4 mars 2019 de 9h à 12h 
• samedi 9 mars 2019 de 9h à 12h 
• mercredi 20 mars 2019 de9hàh12hetde 14hà l7h 
• mardi 26 mars 2019 de 9h à l2h 
• vendredi 5 avril 2019 de 9h à 12h et de l4h à 17h 

Dans les locaux des services techniques de la ville, une permanence a été organisée par M. 
ROUSSEL, le lundi 4 mars 2019 de 14h à 17h. Madame WINKLER a organisé quatre 
permanences supplémentaires les: 
• samedi 9 mars 2019 de 9h à 12h 
• mercredi 20 mars 2019 de 14h à 17h 
• mardi 26 mars 2019 de 14h à l7h 
• vendredi 5 ~.:~ 2,0!'2. de 14h à 1''711 -

,," 
." 

., , 

., 
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Conclusions et avis de la commission d'enquête 

Le rapport d'enquête et les conclusions motivées ont été remis le 3 mai 2019. La 
Commission d'enquête a rendu un avis favorable assorti d'une recommandation relative à la 
liaison aéro-souterraine Fréjus-Trans n01 et 2: le report du tracé des ouvrages existants doit 
être davantage visible. Cette modification a été prise en compte dans le cadre de 
l'approbation du plan local d'urbanisme 

Les modifications après enquête publique 

La prise en compte des remarques issues des avis des Personnes Publiques Associées et de 
l'enquête publique a nécessité d'apporter des corrections au projet de Plan Local 
d'Urbanisme. Compte tenu de leurs caractéristiques, celles-ci ne remettent pas en cause 
l' économie générale du Plan Local d'Urbanisme. 

La synthèse de ces modifications est la suivante: 

1 Les personnes publiques associées: 

1/ S'agissant des remarques de Monsieur le Préfet du Var et de ses services: 

a) Concernant les évolutions des zones constructibles: 
• incompatibilité de l'OAP n07 dite Gargalon avec les principes de continuité 

d'urbanisation de la loi Littoral imposant de supprimer cette zone 1AU et de reclasser 
ce secteur en zone naturelle ; 

• pour les mêmes motifs de discontinuité à l'urbanisation existante, reclassement en 
zone Nn de l'ancien camping des Pins situé du coté Ouest de la RDN 7 ; 

• incompatibilité avec les principes de continuité de l'urbanisation de la loi Littoral du 
projet de zone économique des Tuilières (OAP n° 13) et reclassement en zone naturelle 
de ce projet de zone économique; 

• reclassement en zone A de l'arrière du périmètre de projet de la Combe de Rome 
(OAP 6), considéré comme portant atteinte à des terres à valeur agronomique AOC; 

• retrait de la possibilité de changement de destination dans le secteur du Malpey des 
constructions existantes pour leur transformation par le Syndicat Intercommunal de 
l'Estérel en un espace pédagogique, le niveau de risque incendie de ce secteur étant 
incompatible avec l'accueil des jeunes publics; 

• ajout des temporalités avec échéanciers dans les O.A.P. 

b) Concernant la compatibilité du PLU avec le Schéma de Cohérence 
Territoriale et le Programme Local de l'Habitat de la Communauté 
d'Agglomération Var Estérel Méditerranée 

• en lien avec le SCoT de la CA VEM, repositionnement de la coupure d'urbanisation au 
plus près du bâti de l'ex B.A.N. ; 

• ajout dans le rapport de présentation des justifications sur les densités retenues sur les 
secteurs de Caïs Nord, Combe de Rome et Colombier au regard du SCoT; 

• amélioration de l' intégration des objectifs du Programme Local de l'Habitat de la 
CA VEM en ajoutant des Emplacements Réservés Logements au Plan Local 
d'Urbanisme (ERL 27 à 33), les services de la Ville ayant toutefois vérifié la 
faisabilité opérationnelle des programmations du PLH ; 

• augmentation des servitudes de mixité sociale de 35 à 40% sur les secteurs de CaÏs 
Nord et Darboussières . 

.. .. 
~ 1 ~ "j 

c) ç1)nc~m~nt la - ~e9nfp~&:ti9ili)'é,~ dù PLU avec les prescriptions 
a;],1~m~~Haires o.es'Plâûs et ?î-ôgrlilrtmes supra-communaux et des Plans 
dc 'Pré\;ultion d~,s Rfsq',les 'J - ' , ... ~ - , 

• prise en col11pte ,ou Pian ~è Ptévêntio;I 'des P}sques Incendies de Forêt dans le haut de 
la Tour a~ Mar~ ., avec ~1'i..13~Ùl;Üon d'a~ elhplacement réservé pour créer une voie 
nouvelle DFCI ver,!:) Y~v,er..u~ Ni<:01;;tï ; ' 
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• réajustement des limites du PPRIF à Saint Jean de Cannes, Saint Jean de l'Estérel, 
dans les zones A et N, et explication des contraintes du PPRIF sur le futur équipement 
public de Caïs Nord; 

• prise en compte du Plan de Prévention des Risques Inondation qui ne permet pas la 
réalisation d'un parking au sud de l'avenue du 8 mai dans une zone de risque fort 
(suppression de l'ER n05) ; 

• rajout sur les documents graphiques et les textes des OAP, des zones de sensibilité de 
la tortue et du risque inondation, quand ils existent (OAP Boulevard de la Mer et OAP 
des Sables) ; 

• reclassement du bassin de rétention de la ZAC du Pôle BTP en zone Nn ; 
• intégration du PGRl dans le rapport de présentation et mention du PAPI Argens dans 

ce même document 

d) Concernant la prise en compte de demandes de justification des choix de 
zonage dans le rapport de présentation, de corrections d'erreurs 
matérielles ou de mise à jour de servitudes et annexes du Plan Local 
d'Urbanisme 

• justification avec le périmètre d'arrêté préfectoral de l'extension de la zone 
UI du camping de la Pierre Verte; 

• ajout d'une marge de recul dans le règlement du PLU le long des vallons, 
ruisseaux et rivières ; 

• ajout de la carte et du règlement du nouveau porter à connaissance de mars 
2019 de la zone de submersion marine; 

• ajout dans le règlement du PLU de la possibilité de traitement des déchets 
du BTP sur la carrière du Pont du Duc; 

• ajout de la justification des capacités en eau et en assainissement en 
adéquation avec le projet de PLU. 

D'autres corrections mineures demandées (coquilles, Servitudes d'Utilité Publique, 
précisions ponctuelles dans les pièces écrites) ont également été prises en compte. 

2/ S'agissant des remarques de Monsieur le Président de la Communauté 
d'Agglomération Var Estérel Méditerranée et ses services 
• la liste des emplacements réservés au profit de la CA VEM a été modifiée et le tableau 

de consommation foncière agricole et AOC ajusté; 
• la présence des PPRl a été ajoutée dans les OAP 1 et 2 ainsi que l'aléa submersion 

marine; 
• dans le rapport de présentation, le PCAET est cité et les orientations du Plan de 

Déplacement Urbain ont été mises à jour. 

3/ S'agissant des remarques de Monsieur le Directeur de l'Unité Départementale de 
l'Architecture et du Patrimoine 

• identification sur un plan du PLU des Monuments Historiques conformément au 
décret D631-14 du code du patrimoine; 

• le rapport de présentation a été complété avec le label Architecture Contemporaine 
pour la cave coopérative; 

• dans l'Orientation d'Aménagement et de Programmation du Boulevard de la Mer le 
bâtiment du Caquot est explicitement préservé; 

• ajout des prescriptions architecturales et paysagères dans le futur hameau agricole de 
St Pons afi~hde œnserver une '.U.'l!»·:~;l1~e rnrale • 

"" ")... ~ -~ J'. 

• préservat~op dé);,,f;~paces Bcd<;~s f-;:l?SI'é'r ~ fiibr hameau agricole de Ste Brigitte; 
) ) ' ) , 

• nouvelle ?N~siati0rt du fut'-xi ·rram!::r.I n::r.17eau'de St Jean de l'Esterel en fonction de la 
topographie,et 4p,~ boiselIl"lnts~'1lais~Jl~l'h:l>'d'espaces communs; 

Î 
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• reclassement de la zone 2AU du Lac Aurélien en zone agricole. Ce secteur dit 
« château Aurélien» est situé dans le site inscrit, en site patrimonial remarquable et en 
abord des parties protégées des Monuments Historiques. Il faut donc préserver le 
patrimoine paysagé de ce secteur qui de surcroit est en secteur AOC cotes de 
Provence. 

41 S'agissant des remarques de Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture du 
Var: 
• le règlement de la zone A a été modifié et la définition des exploitations agricoles 

voulue par la Chambre a été ajoutée; 
• comme il a déjà été dit, le changement de destination a été supprimé sur le secteur du 

Malpey. Telle était également la volonté de la Commission Départementale de 
Protection des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers du Var; 

• la Carte des cours d'eau a été modifiée; 
• une carte de synthèse a été insérée dans le rapport de présentation pour faire état des 

évolutions des zones A entre 2005 et 2019 ; 
• le projet de Zone Agricole Protégée du Reyran est désormais mentionné dans le 

rapport de présentation; 
• le nombre d'hectares agricoles AOC reclassés en zone A et N est précisé; 
• la réalisation d'une largeur végétalisée de 5m est rajoutée en linéaire des zones 

agricoles; 
• les annexes sont réduites de 60 à 40m2 en zone A et N. 

51 S'agissant des remarques de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale: 
• les objectifs de création de 9350 logements ont été davantage justifiés ainsi que les 

mesures d'évitement prises sur les zones sensibles; 
• l'article L.151-23 du Code de l'urbanisme a été ajouté sur les cartouches des plans de 

zonage; 
• le recul de 3 mètres a été imposé le long des vallons, ruisseaux, rivières, comme le 

préconisaient les services de l'Etat; 
• un plan annexe dans le règlement a été ajouté sur les zones de tortue (plan AO rendant 

désormais l'information visible et connue de tous) ; 
• un renvoi a été créé à l'annexe 4D pour l'assainissement collectif et individuel. 

61 S'agissant des remarques des autres personnes publiques associées: 

A la suite de l'avis du Ministère des Armées, les modifications ont été les suivantes: 
• ajout des notions de zones A et N dans le DG 24 ; 
• suppression des servitudes AR3 et PT 2 ; 
• modification de la SUP AR6. 

A la suite de l'avis du SMIDDEV, l'installation de stockage de déchets non dangereux des 
Lauriers (presque exclusivement située sur le territoire de Bagnols-en-Forêt), dont une très 
petite partie touche le territoire communal de Fréjus, a été reclassée en zone Nf et il a été 
rajouté le« traitement des déchets ménagers et assimilés» dans le règlement du PLU. 

A la suite de l'avis de la CDPENAF, le hameau nouveau de Ste Brigitte a été modifié 
(réduction des extensions possibles), et la possibilité de changer de destination dans le 
secteur de Malpey a été supprimée. Le règlement de la zone A et N a été modifié, comme 
détaillé ci-avant dans la réponse à l'avis de la Chambre d'agriculture. 

A la suite de l'avis de l'INAO, les secteurs en AOC de la Combe de Rome et du château 
Aurélien ont été reclassés en zone Agricole. 

, . 
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Les réponses aux avis des personnes publiques assoclees sont annexées à la présente 
délibération sous la forme de deux dossiers, l'un comportant les avis des pp A pris en 
compte par la Ville, l'autre les avis des PPA non pris en compte par la Ville et les 
justifications de ces décisions. La réponse de la Ville aux recommandations de la MRAE a 
été inscrite dans le tome 4 du rapport de présentation, le« résumé non technique » ainsi 
qu'en annexe à la présente. 

II Les observations et remarques du public et des associations: 

La procédure d'enquête publique a été largement suivie par les Fréjusiennes et Fréjusiens, 
comme en témoigne la somme d'avis reçus tant dans le registre papier que dans le registre 
dématérialisé. La commission d'enquête a salué la qualité des conditions d'accueil, de 
l'information au public et la possibilité de consulter l'ensemble des documents (Internet, 2 
lieux d'enquête, disponibilité du service urbanisme pour l'accueil et le renseignement de la 
population). 

L'enquête publique a été l'occasion pour plusieurs associations et propriétaires ou citoyens 
d'émettre des observations argumentées concernant notamment: 
-le devenir des zones résidentielles de Saint Jean de l'Estérel; 
-l'évolution de la grande zone d'urbanisation future 2AU des Darboussières (OAP 8) ; 
-le devenir du quartier du boulevard de la mer et de l'ancienne base aéronavale (OAP 1) ; 
- le devenir du secteur de la Combe de Rome (OAP 6) 
- le secteur des Sables (OAP 2) 

Globalement, étant donné les marges de manœuvre limitées de l'urbanisation de la 
commune (SCoT, loi Littoral, PPRI, PPRIF, Natura 2000, Espaces Boisés Classés), les 
évolutions du Plan Local d'Urbanisme à la suite de l'enquête publique sont peu nombreuses. 

Pour tenir compte des avis de la population tout en respectant les contraintes réglementaires 
qui s'imposent, le projet a fait l'objet des modifications suivantes: 
• exclusion de l'article R.151-21 du Code de l'urbanisme dans les zones AU et UB afm 

de permettre la densification des centralités constituées; 
• distance de 4 mètres à respecter par rapport à l'ER de l'Aqueduc ; 
• reprise du plan de gabarits dans le secteur des Sables pour conserver une hauteur à 12 

mètres sur un espace de renouvellement urbain ; 

• comme dit précédemment, suppression de l'OAP du Gargalon; réduction de l'OAP de 
la Combe de Rome et modification du hameau nouveau de Ste Brigitte; 

• reclassement de parcelles de UAb en UAa dans le centre ville de Fréjus afin de ne pas 
grever d'inconstructibilité ce secteur protégé ; 

• augmentation des espaces verts protégés à Saint Aygulf pour mieux prendre en 
compte un cours d'eau jouant le rôle de continuité écologique; 

• modification ponctuelle d'un Espace Vert Protégé au Cap itou ; 
• modification du seuil de stationnement intégré aux bâtiments dans les zones UB et 

IAU; 

• ajustement de trois ERL pour tenir compte de la réalité des projets en cours 
d'élaboration. 

Au sujet des observations des associations ou particuliers auprès du commissaire enquêteur, 
il est proposé les réponses suivantes : 

• concernant le projet de redynamisation de la Base: le futur PLU reprend les droits à 
construire de la convention de cession signée avec l'Etat et ne procède à aucune 
densification. Le projet d'urbanisme proposé recompose le lieu, donne la priorité aux 
espaces publics et aux mobilités douces, ouvre la Base à la fois sur Port Fréjus et la 
partie natl}.r,rllehl,l~ profit de tQu~J~~ E:réj~siens) pour qui la Base est le lieu privilégié des 
temps en;fanliile, de sports, et~de m:hml-';' • 

" - ,- ' ' '1 ~ 
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• concernant la problématique du ruissellement pluvial et de la préservation des vallons : 
le futur Schéma Directeur des Eaux Pluviales et les dispositions générales du nouveau 
PLU vont efficacement réduire l'impennéabilisation des sols et améliorer la rétention en 
eau. Dans les zones d'urbanisation future, la problématique eau pluviale est désonnais 
inscrite comme une des conditions de l'obtention de l'autorisation d'urbanisme, et ce à 
partir d'une réponse globale et non plus au cas par cas; 

• concernant la réalisation du hameau nouveau intégré à l'environnement de Saint Jean de 
l'Estérel, il convient de souligner que la Ville a défendu ce dossier tant lors de la 
création du Schéma de Cohérence Territoriale de la CA VEM que lors de la révision du 
PLU en obtenant un accord administratif sur la solution d'un hameau nouveau. La Ville 
tient également à rappeler que la création de la DFCI entre l'actuelle RDN7 et la voirie 
principale du lotissement est désonnais devenue urgente à mettre en œuvre, car elle 
conditionne la réalisation du hameau dont la durée de validité est restreinte avec l'entrée 
en vigueur de la loi ELAN de novembre 2018 ; 

• concernant la zone d'urbanisation future du Gargalon, celle-ci a été supprimée à la 
demande de l'Etat pour non confonnité avec le principe d'urbanisation continue imposée 
par la loi Littoral. Il est rappelé que le PLU avait levé la servitude d'entrée de ville sur 
ce site; 

• concernant la demande de fenêtre dans les Espaces Boisés Classés à la Tour de Mare, 
celle-ci avait été refusée par la Commission des Sites du Var; 

• concernant la zone d'urbanisation future des Darboussières, la Ville a opté pour la seule 
configuration confonne à la loi Littoral, c'est à dire le comblement des deux dents 
creuses de l'Est et de l'Ouest de la propriété d'une superficie de 4,8 ha environ en 
continuité du bâti existant. Une Orientation d'Aménagement et de Programmation 
garantit la cohérence d'un projet d'ensemble, la bonne prise en compte de la 
problématique ruissellement pluvial, et la réalisation des voies nécessaires à la défense 
contre l'incendie tel que prévu au Plan de Prévention des Risques Incendies de Forêt. 

La note explicative de synthèse a été adressée aux membres du conseil municipal avec la 
convocation, comme prévu par l'article L2121-12 du Code Général des Collectivités 
territoriales. 

Ainsi exposé, l'ensemble des modifications apportées ne porte aucunement atteinte à 
l'équilibre et à l'économie du Plan Local d'Urbanisme, prêt à être approuvé confonnément 
à l'article L. 153-21 du Code de l'urbanisme. Pour une parfaite infonnation des élus, un 
exemplaire complet du dossier a été tenu à leur disposition au service du secrétariat général. 

De fait, il est proposé au Conseil municipal: 

DE DÉCIDER d'approuver, telle qu'annexée à la présente délibération, la révision du Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de Fréjus. 

DE DIRE que, confonnément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l'urbanisme et 
R.2121-10 du Code général des Collectivités territoriales, la présente délibération fera 
l'objet d'un affichage en mairie durant un mois, d'une mention dans un journal diffusé dans 
le département et d'une publication au registre des actes administratifs. 

DE DIRE que la présente délibération ne sera exécutoire qu'à l'issue de l'accomplissement 
des modalités de publicité, confonnément à l'article L.153-23 du Code de l'urbanisme. 

DE DIRE que, confonnément à l'article L.153-22 du Code de l'urbanisme, le dossier 
d'approbation du Plan Local d'Urbanisme est tenu à la disposition du public à la Mairie de 
Fréjus aux jours et heures habituels d'ouverture, ainsi qu'à la Préfecture du Département. 

- -J'"'1 -"") -, -, 

DE DIRE~ _ qtie~ la~ présente-délibêrâtlml, --fl~ompagnée du dossier de Plan Local 
"'l J 'f"J -., J "):-. - , '1 '"', \ -

d'Urbanism~, sem transmise àMonsie-:lfJle llréfet-du Var. 
\ 1 ; '1 ','J ' )', J )- 1 -' 'J - --, 
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VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.153-11 à L.153-26, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération en date du 18 janvier 2007 complétée le 28 septembre 2011 
prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme, 

VU le débat sur les orientations du PADD organisé au sein du Conseil municipal du 24 
novembre 2017, 

VU la délibération en date du 28 aout 2018 tirant le bilan de la concertation et 
arrêtant le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme, 

VU l'arrêté du Maire en date du 8 février 2019 prescrivant l'enquête publique relative 
à la révision du Plan Local d'Urbanisme, 

VU le projet de Plan Local d'Urbanisme qui comprend un rapport de présentation, le 
projet d'aménagement et de développement durables, les OAP, le zonage, le règlement 
et les annexes, 

VU les avis des personnes publiques associées et consultées, 

VU le rapport d'enquête, les conclusions, l'avis favorable, la recommandation émise 
par la commission d'enquête, rendus le 3 mai 2019, 

VU la note explicative de synthèse annexée à la présente délibération conformément à 
l'article L 2121-12 du CGCT, 

VU les réponses de la ville aux avis des PPA annexées à la présente, 

VU l'avis de la commission urbanisme, logement, développement économique, 
travaux, environnement, voirie et transports réunie le 27 juin 2019, 

VU le dossier annexé à la présente délibération, 

CONSIDÉRANT les réponses aux observations et remarques de l'ensemble des 
personnes publiques associées et du commissaire enquêteur, 

CONSIDÉRANT qu'aucune modification n'a été apportée au projet remettant en 
cause l'économie générale du Plan Local d'Urbanisme, 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées au projet procèdent de l'enquête 
publique et des avis des Personnes Publiques Associées, 

CONSIDÉRANT que le projet de Plan Local d'Urbanisme est prêt à être approuvé, 
conformément aux articles susvisés du Code de l'urbanisme, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l'avis favorable de la CODlJDlSSIOn urbanisme, logement, développement 
économique, travaux, environnement, voirie et transports réunie le 27 juin 2019 ; 

APRES avoir entendu l'exposé qui précède et délibéré à la MAJORITE par 34 voix 
POUR, 6 voix CONTRE (M. MOUGIN et son mandant M. HOUOT, 
Mme THOLLET-PAYSANT et son mandant M. TOSELLO, Mme DUBREUIL et 
Mme SOLER) et 4 ABSTENTIONS (M. CHARLIER DE VRAINVILLE, 
Mme PLANTAVIN et son mandant Mme CAUWEL et Mme THOLLET) ; 

DÉCIDE d'approuver telle qu'elle est annexée à la présente délibération, la révision 
du Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Fréjus. 

DIT que, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l'urbanisme et 
R.2121-10 du Code général des Collectivités territoriales, la présente délibération fera 
l'objet d'un, ·affir,I>,age en maÏ-r;t', · ~u,"an.( un ,.,mois, d'une mention dans un journal 
diffusé dar~,lë d~ll,!lrtementet:d'~~a p'':I~3i~~ti?n au registre des actes administratifs. 

...... -) 1 ~ -" j 

-.. ... . ., J .., - ".1 -) 1 -1 ' , ~, -J - , "")) "' 

DIT que la~.fés.~~* délib~ratipp. ne ~~r,a.., «;,x!"cutoire qu'à l'issue de l'accomplissement 
des modali~~s, de :i.)ubl~cité, ;co:;;'fm;m,ém'rrlt à Varticle L.153-23 du Code de l'urbanisme. 
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DIT que, conformément à l'article L.153-22 du Code de l'urbanisme, le dossier 
d'approbation du Plan Local d'Urbanisme est tenu à la disposition du public à la 
Mairie de Fréjus aux jours et heures habituels d'ouverture, ainsi qu'à la Préfecture du 
Département. 

DIT que la présente délibération, accompagnée du dossier de Plan Local d'Urbanisme, 
sera transmise au Préfet. 

AINSI FAIT et DELffiERE à Fréjus, le 4 juillet 2019 et ont signé les membres 
présents après lecture faite. 

POUR EXPEDITION 
CONFORME 

Fréjus, le "' Î Jl)Jl. 2D19 
Le Maire .. A~:r le Maire, .M'l 

e Premier Adjoint 

,cl 

Richard SERT 

-. .... ~ .., 
.. ~ 
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AVIS DES PP A NON PRIS EN COMPTE 

Demande: Appliquer la règle de majoration des volumes constructibles pour le 
logement social. 

Justification de la commune: il n'est pas souhaitable de rendre trop dense la 
partie sociale des projets afin de privilégier l'équilibre social. 

D Demande: Le secteur du Bd de la mer est concerné par les espaces proches du rivage 
et le PLU doit s'assurer qu'il ne pennet pas une évolution significative des fonnes 
urbaines présentes. 

Justification de la commune: seuls les deux premiers flots les plus au Sud en 
R+3 dans l'OAP sont concernés par cette mesure, mais ils sont situés dans un 
environnement urbain dense et sont donc en continuité de cette fonne urbaine. 
Le reste de l'OAP du Bd de la mer est situé en dehors de la carte des espaces 
proches approuvée par le SCOT. 

Demande : Reclasser le Compassis au nord de l'autoroute en zone Naturelle au titre 
de la loi littoral. 

Justification de la commune: On ne peut pas déclasser cette zone en N car ce 
secteur est en enveloppe urbaine au P ADD et en urbanistation nouvelle 
complémentaire au SCOT. A ce stade de la procédure il n'est pas possible de 
modifier le PADD. 

D Demande: Reclasser Bonfin Nord en zone Naturelle au titre de la loi littoral. 

Justification de la commune: Ce secteur figure dans la carte des extensions 
d'urbanisation du SCOT au titre des urbanisations nouvelles complémentaires 
ainsi que dans le tableau joint P21 du schéma (le bonfin). Ce secteur figure 
également dans l'enveloppe urbaine existante du PADD. 

D Demande: Reclasser Bonfin Sud en zone Naturelle au titre de la loi littoral. 

Justification de la commune: TI s'agit d'une part d'une activité de loisirs 
existante qui souhaite se restructurer et d'autre part d'une copropriété existante 
en mitoyenneté sous fonne de plusieurs collectifs. Vu le nombre et la densité 
signific~tive,.des cons!rnr-tiq:qR la~vill~maintient le zonage urbain. 

- , -, 
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D Demande : R~c1as~er ll'l zo»e 'U C d,e câlnp~ecoq en zone N au titre de la loi Littoral. 
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Justification de la commune: cette zone est desservie par les réseaux, elle est 
en zone bleue du PPRIF, en continuité de l'urbanisation de la zone militaire 
dite « Camp Lecocq» identifiée dans la carte des extensions de l'urbanisation 

du SCOT au titre des urbanisations nouvelles d'accompagnement et dans le 
tableau du schéma P 20. 

o Demande: Reclasser la zone Gargalon au péage A8 en zone N au titre de la loi 
Littoral. 

Justification de la commune: un pennis de construire a été accordé et il est 
en cours de validité. La zone N serait incohérente par rapport à ce projet en 
cours de réalisation. 

o Demande: Appliquer 50 % de logements sociaux dans la zone des Sables. 

Justification de la commune: la proximité de la copropriété de la Gabelle qui 
est un parc social de fait de plus de 500 logements et les 875 LLS à venir sur 
l'opération des Sables seront de nature à déjà concentrer le logement social sur 
la partie Est de la commune. La municipalité ne souhaite pas densifier le 

logement social de cette opération. 

o Demande: Intégrer la SNCF à l'OAP des Sables. 

Justification de la commune: la SNCF viendra en son temps exposer son 
projet à la municipalité. A ce jour nous n'avons aucun interlocuteur. 

o Demande: OAP Caïs Nord à densifier. 

Justification de la commune: la densification en terme de logements de cette 
OAP est de 10 000 m2 • Le SCOT situe ce secteur comme un pôle de proximité, 

d' intensité moyenne, avec un potentiel de 50 logements à l'hectare. Les zones 
IAUa et Ucb proposées, diminuées des EBC à conserver, représentent une 
superficie de 4,5 hectares. En application du SCOT la production devrait être 
de 225 logements. L'OAP en prévoit 140 afin de respecter une topographie 
accidentée et d'un boisement existant à préserver. La différence, de 85 
logements, sera trouvée dans la zone UB créée à proximité de l'autre côté de 
l ' Avenue de Lachenaud. 

o Demande: OAP Caïs centre, changer l'emplacement du parking situé à côté de la 
mosquée Missiri. 

Justification de la commune :Je ,padgn,g est exist~t et,à proximité de l'école 
qu'il dessert. Il appartient!à~r:~ie ,qm .. devrait4~~éd~1 à la ville et il sera 
paysagé pour une meilleure ürtégrEitiGlr"Déplaccr -œ~parking au sud ne 

permettrait plus de déposer Îçs èntkSs:dâas pe bpnii~~ c~Witions. 
• ,... :!t ~ ( ~ ft • 

• } ') -~ ." ,"'l • .. 
2 



D Demande: Rappeler la bande des 100 mètres sur le zonage PLU dans la coupure 
d'urbanisation identifiée au SCOT. 

Justification de la commune: Le code de l'urbanisme ne prévoit pas de faire 
apparaitre la bande des 100 mètres sur les plans de zonages des communes littorales. 

D Demande: OAP le Colombier n'est pas suffisamment dense et le développement 
économique n'est pas prévu au SCOT. 

Justification de la commune: la densité doit se calculer en additionnant la 
densité du Colombier Nord et Sud. La zone à urbaniser sous forme de 
logements (1 UAa) est d'une superficie de 7,5 hectares comme il est indiqué 
dans l'OAP. Si l'on considère que ce secteur est en lisière du cœur 
d'agglomération il serait appliqué une densité de 70 logements à l'hectare soit 
525 logements au total. En effet il en est prévu environ 360 logements soit un 
déficit de 165 logements. Cela est dû d'une part à la zone PPRI qui identifie un 
risque aléa exceptionnel sur la partie sud de cette zone et d'autre part à la 
situation de ce secteur qui est positionné en mitoyenneté d'une zone 
pavillonnaire existante. Cette OAP viendra terminer l'urbanisation avant de 
rentrer dans la zone agricole des Vernédes. En ce qui concerne l'activité 
économique il nous semble devoir présenter cette opération comme une 
opération mixte, logements commerces services dans le cœur de 
l'agglomération et non comme une opération économique. 

D Demande : Reclasser Villepey Ouest en zone N indicée en application de la loi littoral 
et de la carte des extensions d'urbanisation du SCOT. PJ. 

Justification de la commune: Le P ADD caractérise cette zone en enveloppe 
urbaine, comme l'a jugé le Tribunal Administratif de Toulon le 18 avril 2017 et 
ce au vu de son occupation effective en bordure d'une voie de circulation et de 
la densité existante. 

D Demande: Rajouter les bâtiments des thermes romains classés en zone Nh pour 
autoriser le changement de destination. 

D 

Justification de la commune: Aucun changement de destination ne sera 
autorisé en zone Nh ; Aucun autre bâtiment en zone A ou N n'est concerné par 
cette mesure. 

.:"'1 G 
" -, 

Demande: GAP D~tooussièr~~ :·~W19ne'f ~ ,'urbanisation à l'Est. 
. " -, ' » -, 

Justifir,~tio~) de la ~om~unc0. -la'1J):!artie Est est située en dehors du site classé 
" , , ., . , '1 

et elle :à été-qimlnué'e par râ'pp.0rt, à 'llil superficie constructible du PLU de 2005. 

.... 3 



Ce secteur figure dans la carte des extensions d'urbanisation du SCOT au titre 
des urbanisations nouvelles complémentaires. Ce projet termine l'urbanisation 
de ce secteur en comblant une dent creuse. 

o Demande: Zone économique de Gonfaron: diminuer l'OAP pour préserver la ZEC et 
classer le bassin de rétention en zone N. 

Justification de la commune: aucune carte de ZEC n'est opposable à ce jour. 
Une étude hydraulique sera faite dans le cadre du projet global et cette 
problématique sera étudiée. Le bassin de rétention existant sur Pôle BTP sera 
reclassé en zone N. 

o Demande: Reclasser Aqualand, Luna par et Karting en zone N indicée en application 
de la loi littoral. 

Justification de la commune: A ce stade de la procédure, on ne peut 
déclasser cette zone bâtie qui est incluse dans l'enveloppe urbaine au PADD. 
L'occupation est existante et elle est à vocation exclusive de parcs de loisirs. 

o Demande: OAP : HNIE Ste Brigitte: défavorable au HNIE. 

Justification de la commune: ce projet de développement touristique en lien 
avec l'exploitation agricole ne remet pas en cause les zones cultivées 
existantes. Le HNIE se fait sous forme d'un hameau homogène et compact 
autour du bâti existant. Le HNIE ne peut être supprimé car il est inscrit au 
SCOT et au PADD. li est cependant proposé de réduire l'importance du projet 
dans l' OAP. 

CJ Demande: Il est préconisé de procéder à des inventaires environnementaux dans 
chaqueOAP. 

Justification de la commune: les inventaires seront faits au moment des 
projets. 

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil 
Municipal du 4 Juillet 2019 approuvant les 
dispositions de la révision du PLU de Fréjus. 
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Modalités de prise en compte de l'avis de la MRAE-

AVIS REPONSES 

Recommandation 1 : Justifier les objectifs 

de création de logements (9 350 , , . . 
Les objectifs de création de logements ont été définis dans le cadre du SCOT et en relation avec les differentes lOIs et les besoins en 

logements) à l'aune des perspectives 

démographiques identifiées (6 000 

habitants). 

logements sociaux. La justification des choix du PLU permet de développer les arguments. 

Recommandation 2 : Mieux distinguer les La partie VIII. "Evaluation des incidences sur les sites de projet" (page 34 à 82 du Tome 3) présente pour chaque site de projet un 

mesures d'évitement et de réduction et tableau synoptique précisant les mesures d'évitement et de réduction retenues. Les mesures des incidences générales sur 

expliciter l'incidence résiduelle. l'environnement ont été identifiées au sein des différentes parties. 

Recommandation 3 : Procéder à une 

rigoureuse identification du potentiel de 

densification des espaces bâtis. Justifier 

strictement et revoir le cas échéant à la 

baisse les besoins fonciers en extensions 

d'urbanisation, à l'aune de ce potentiel 

de densification et des enjeux 

environnementaux identifiés. 

r rrr r - ,-

Les extensions d'urbanisation ont déjà été revues à la baisse par rapport au PLU de 2005 et notamment Compa5sis; Bon~n/PI?p~'-lnr 
,"'r , - ~ . . ( " 

Darboussières, Valescure, les Vernèdes, qui ont été reclassés en zones agricoles ou naturelles. La densificatioif~~r comp-rise d?p'sJes 

secteurs du centre urbain et des quartiers périphériques historiquement urbanisés à savoir Caïs et la zone é;~PJ}QI:i1iç;uerdt: Céipit;jtt 
ID 

dans lesquelles les équipements complémentaires sont prévus dans le PLU. ,. ..... .. . 

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil 
Municipal du 4 Juillet 2019 approuvant les 
dispositions de la révision du PLU de Fréjus. 
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La révision du PLU intègre déjà la protection des continuités écologiques présentes sur le territoire, celles d'intérêt inter-communa1 

identifiées au SCoT CAVEM ainsi que celles d'intérêt plus local. En effet, le rapport de présentation présente dans le Tome 1 (page 

186 à 197) la Trame Verte et Bleue et les espaces écologiques sous tensions, à savoir: l'interface du Tanneron avec le quartier du 

Gonfaron, la continuité Nord/Sud du Reyran, le quartier de St-Aygulf ainsi que le Vallon de Valescure. Dans le PADD la plaine du 

Reyran est identifiée comme un corridor écologique majeur (en compatibilité avec le SCoT CAVEM) tandis que les secteurs de 

Gonfaron et Valescure sont identifiés comme axes de diffusion de la nature en ville. La Trame verte et bleue a fait l'objet d'une OAP 

Recommandation 4 Assurer une thématique permettant d'identifier les différentes composantes du territoire communal dont les zones humides et les ripisylves. 

meilleure prise en compte des continuités Les 3 espaces nommés dans l'Avis font l'objet de protection: Classement en zone A pour la plaine du Reyran, Classement en zone A 

écologiques (zone humides et ripisylves ou Nn et EBC pour Gonfaron et enfin classement en zone Nn, Nb et EBC pour le vallon de Valescure et sa ripisylve. Bien 

(9) des cours d'eau) pour les secteurs de qu'acceuillant un site de projet dans le PLU, le secteur de Gonfaron fait l'objet d'une OAP (n09) dans laquelle est indiqué la 

Reyran, Gonfaron et Valescure, par une préservation de la ripisylve du Gonfaron. La plaine du Reyran fait l'objet d'une OAP (n010) concernant l'aménagement d'un hameau 

analyse rigoureuse des incidences sur ces agricole. Ce dernier est d'une surface limitée et sa position permet de maintenir la perméabilité du milieu. La plaine est également 

milieux. concernée par des Emplacemenst réservés (élargissement de voirie et création d'un aménagement de protection contre les 

... .. • .. ~ 
• ... 

1:" ". • • .. 
• • • .. .. . ... •• •• • • 

•• 4 - .,;.. J .. ~ .. .. • • • • • • • • • .; 
~ , 

'Reco.rilrniiul·dation 5 : Réviser l'analyse 

·Natu'r~ 200d sur un olan méthodologique 

inondations). L'analyse des incidences des ER sur les sites 2000 a été ajoutée au rapport de présentation. Enfin, les espaces naturels 

bordant le vallon du Valescure ainsi que sa ripisylve sont protégés. Ce dernier est concerné par 2 ER visant à son aménagement et à 

la création de bassin visant à lutter contre les inondations. L'analyse des incidences des ER sur le milieu sera présentée dans le 

Tome 3. 

Il s'agit aussie de rapeler que le PLU impose une marge de recul de 3 mètres dans les dispostions générales de toutes les zones . 

..) _ , J .' • 

et la - QQ i·q:jlé~ep ~ar l'étude des l ' , l' é Il d d' 1 Il ' , , , ...... ~ . . : ) , .. La partie a ete comp et ete e que eman ee. Le secteur Garga on et Tui iere ont ete supprimes. 
emplacemél'1ts r.eser-lt~s ainSI que des 

• •• ! ...J 1 

zones U ·s.tOées' 'à~proximité des sites 

Natura 2000. 



Recommandation 6 : Garantir la prise en , 
compte de l'enjeu relatif aux espèces 

protégées au niveau des extensions 

d'urbanisation (zone AU) mais également 

dans certaines zones U (secteurs « Le PLU n'a pas vocation à mener des études faune-flore. Ces dernières seront menées dans le cadre des études d'impact et 

Gonfaron », « Capitou » ... ). Préciser permetteront de juger plus précisément des impacts potentiels des projets urbains sur les sites. Le règlement du PLU a été 

également les modalités de prise en complété pour faire référence au plan national d'actions. 

compte par le projet de PLU, du Plan 

National d'Action de la Tortue d'Hermann 

en lien avec le degré de sensibilité des 

secteurs potentiellement affectés. 

Recommandation 7 : Compléter l'analyse 

des incidences paysagères (cônes de vue 

1 d 
'f b" Au stade de connaissance des projets au sein du PLU, les incidences ne peuvent être connues plus précisément. Néamoins, les OAP 

sur e gran paysage et massl s olses 

) d 
. d ont été travaillées afin de préserver les espaces qui garantissent le maintien de la qualité paysagère. Les hauteurs ont-elles aussi été 

notamment es extensions e rC" r r r ... 

l
, b . . . l' d réfléchies afin de garantir les cones de vue. 
ur amsatlon, en partlcu 1er es secteurs 

« Cais », « Colombier » et « Saint Pons ». 

Recommandation 8 Démontrer 

l'adéquation de la ressource en eau avec 

les besoins futurs 

r 

.".f"a. ~ 

• •• ~ ,. ,.. t-
cr cc f" 

"'f!I"~"'~ "'l r ~' 

cc 

• • 
La gestion de l'eau s'effectue à l'échelle de la CAVEM. Lors de l'élaboration du SCoT, cette adéquation a;étê &ér:nùl)ti·~e.;l..f~('~ 

~(,-,.~.. ,. Î' - ,"" (' 

réservoirs de Saint-Aygulf haut et bas, Gargalon, Bellevue ont été redimensionnés pour une desserte en eau de l-Q.yOOriŒ Ja ~p('a0r;Ué' 
a été complétée. tr.c: ,,~~ r.~ 

c: 

Le plan 4Ba définit les tracés du réseau d'adduction d'eau potable dans les secteurs urbanisés et à urbaniser. r ~ ... 
.: ~ ( -.. r:. ' '1'; 

L-_________________ -'-______________________________________________ __ ~--~- .. -----' 

.. ~ .. 



Recommandation 9 : Démontrer la bonne 

adéquation entre les capacités 

d'épuration du système d'assainissement les extensions et remises aux normes effectuées sur les stations d'épuration et de traitement (STEP) du Reyran et d'Agay 

collectif et les besoins générés par le permettent de répondre aux besoins actuels et surtout futurs de l'Est Var. Cette double extension, dont la réalisation a permis à la 

projet de développement de la CAVEM de s'inscrire en pionnière dans le domaine technologique, architectural et environnemental, constitue ainsi une réelle 

commune. le cas échéant, conditionner anticipation sur l'urbanisation des 20 prochaines années au minimum. 

les ouvertures à l'urbanisation en 

conséquence. 

Recommandation 10 : Pour chaque zone 

définir explicitemE'p.,t, t1~ns le règlement le . .) . 
type d'aS~ai1ii~setn~tlt « collectif» ou « la carte et la notice d'assainissement 4D définit les secteurs d'assainissement collectif et non collectif. Ce dossier a été élaboré par 

non coliectif;)~qlJi d\:lit' être mis en place. EGIS. Il définit les secteurs d'assainissement par secteur, par quartier, par zone, notamment lAU, 2AU selon leur destination. Il 
• • _ ' . _) ,.J .) ,' 1 • 

~e~ir le -! cas 'érohêil.ot les ouvertures à définit également les possibilités de raccordement de chaque ouverture à l'urbanisation. Une note de synthèse fait ressortir tous les 
'"'.. H j ~ 1.. 

1''W'natlisiltitffl. :dàns~ les secteurs secteurs à urbaniser et leur mode d'assainissement obligatoire et en cohérence avec la zone proposée. 
J ) .J . .., 1 

tI~f~y6rap1ès~ P,luJ dispositifs non 
-' ..J. ~ 
'Cplle.f<f:lf~ • 
• • .-

.... 
4 "'. • • •• • • 
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Recommandation 11 : Analyser les 

incidences des différents emplacements 

réservés dédiés à la voirie sur la qualité 

de l'air et la santé humaine et, le cas 

échéant, adopter des mesures 

d'évitement et de réduction afférentes 

dans un soucis d'amélioration de la 

qualité de l'air. 

Recommandation 12 : Assurer une 

meilleure prise en compte des sols 

La CAVEM a élaborée son Plan de Déplacements Urbains (POU) définissant les principes d'organisation du transport et du 

stationnement sur son territoire, tous modes de déplacements confondus. Il a été approuvé lors du conseil communautaire 

du 12 décembre 2016. Les perspectives démographiques du PLU identifient 6000 habitants supplémentaires d'ici 2030. Si 

Fréjus reste une ville organisée pour l'usage du déplacement automobile, le nouveau PLU croit en l'inflexion du tout voiture 

à l'échéance de sa mise en oeuvre. La promotion des écomobilités est une attente forte pour la qualité de vie et comme 

solution de déplacements. Le déploiement des micromobilités et mobilités douces est actée par le PLU à travers : 

o une réglementation nouvelle et volontariste pour le stationnement des éco-mobilités 

o la préfiguration d'une partie de site propre pour les transports collectifs au coeur de l'opération des Sables 

o l'insertion de réseaux de mobilités douces au sein des OAP notamment pour les opérations des Sables et du Boulevard de la 

Mer/la Base où la mise en réseau de l'existant et des réseaux prolongés permet de constituer des boucles de desserte de 

grande ampleur 

o La présence d'équipements publics de proximité 

o la conception de liaisons douces dans chaque OAP structurante 

o l'élargissement des grandes routes départementales pour l'ajout de pistes cyclables sécurisées; 
r ., 

o la réalisation de pistes cyclables autour du Reyran et le long des grands axes de circulation; r c-

o l'imposition de points intermodaux entre les grands axes routiers et l'entrée des grandes opérations d'à~rièrîigEf"nenf ( 
( -. ,- (" 

Les éléments ci dessus représentent des mesures d'évitement et de réduction d'émissions de pollutions et nuisaiJF~~.:Qçcasionees pa(~ le~ 
_ r -.~ Îf"' 

déplacements automobiles. .-, '~ 

~ ,. 
• r. ( 1 

,.. 
.. .. 

pollués par une localisation plus précise ~ ~ r ~ ,- , ,' 

d
. ·bl 1 ' h' 1 La carte du BRGM page 222 du Tome 1 concernant les sites BAS lAS et BASOL. Les données disponibles 'ont ëté exploitées et 

es sites sensl es et, e cas ec eant, par . , 
aJoutees. 

une meilleure information notamment au 

titre de l'article L.125-6 du code de 

l'environnement. 



Recommandation 13 : Revoir et justifier 1 db' d 1 d ' S ' d d'U 'l' , P bl' , , " ., f -' La carte e su mersion manne est ans e ossler ervltu es tl Ite u Iques, Aucun projet n est situe en zone a nsque ort, Les 
les partis d'aménagement retenus au , , 

zones d'amenagement et de densification de l'urbanisation sont situees en aléa faible, 
regard du risque de submersion marine, 

- . • • • • "4 
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Plan Local d'Urbanismy. 
J. 1 ete 

DE LA. VILLE DE FREJUS • 

Note de synthèse 



• 
• 

... 
.. . 

.. 
~
 

• .. 
.,. 

• 
0 

" 
. , 

... 
lO

t •
•
•
 

~
 

Il 
.. 

..... .e 
.. 

Il 
• 

• 
" , 

" 
o •

•
 

• 
• 

• 
• 

• 
•• 

• • , .. 
Il • 

., 
.. ... 

. ~ . ., , 
• 

•• 
• 

., ., .. 0
0

 
• • 

.. s 
" 

"'·'.O
"'U .. • 

.. 
• 

n
-

.. 
..... 

~
.
.
,
 



TABLE DES MA TIERES 
1 

1 Résumé du diagnostic territorial .................................................................................. 5 

2 Résumé de l'état initial de l'environnement ............................................... ............... .. 7 

3 Résumé des choix retenus ......................... ..................................................... ............ 12 

4 Résumé de l'évaluation des incidences du PLU sur l'environnement.. ...................... 14 

Incidences sur la ressource en eau et mesures ............................... .............................. 14 

Incidences sur les pollutions, nuisances et risques ....................................................... 15 

Les incidences sur les milieux naturels, agricoles et la trame verte et bleue et mesures de protection 16 

Les incidences sur le paysage et le patrimoine ............................................................. 17 

.. '" " ........ ;.. ... 

... ~ .......... 

'. .. " ~ ... ....,) .... , .. '. -

"'" ... "1 · ·.., 

co., ~ .... ; ...... -
~ .; 

(J ~ ... 

,~"". ~~.o 



Nuisances, déchets et pollutions 

Des sites potentiellement pollués 

Sur le territoire, communal de Fréjus, aucun site BASal n'a été recensé. Toutefois 132 sites 

BASIAS ont été recensés (dont des stations-services, des dépots de gaz et d'hydrocarbures, 

des garages ... ). 

Plusieurs voies bruyantes 

Voie ferrée: la commune de Fréjus est concernée par la ligne Marseille-Vintimille. la 

largeur du tronçon affecté par le bruit est de 300 m. 

L'autoroute AB: le secteur affecté par le bruit est de 300m de part et d'autre de l'AB à 

partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche. 

Les routes départementales: Fréjus est concernée par de nombreuses voies 

départementales bruyantes (0100, 037, 0559, 04, 06, 07, Avenue Henri Giraud, Avenue de 

l'Argens, Avenue de l'Europe, etc ... ). 

Les routes cCl!'lm~n~-=!i ,= Tréjus est concernée par de nombreuses voies communales 
CI 'rJ.f1t:~ ., i:) 

bruyantes (Avenue je arr tache naud, Boulevard d'Alger, Boulevard de la libération, etc ... ). 
-?- ~ ... ~'" ., tl .- ~ _. "': ~ 

Le t~~~;;;rt, pt fncipal ~!~I7J~~t dégradant la qualité de l'air 

la hàndP.: çôtièr.e:t.rès yrBanit;ée engendre une pollution liée aux transports et aux activités 
.' -

dOriJestiqlJ,es.'~E!~ éfni~~ns.rJe polluants du littoral varois connaissent par ailleurs une forte 

sais:>ilildri~é, ,~v~~J:afflUx' de touristes durant l'été. les principaux centres urbains (Toulon, 

Fréju:;, O.agu~r;nan ... ), présentant une forte densité de population, sont les principaux pôles 
-" ~~""!~ .., 

ém:t!:~~~du ~épartem~nt., 
--~ ... ~--: , ~ ~ 

La gestion des .déchets , - ., ~ - ~..,., ,. 
La CAVEM est co~ét~n~efi matière de collecte des ordures ménagères sur l'ensemble de 

son territoire. Elle a également en charge le tri sélectif sur son territoire ainsi que la 

construction et la gestion des déchèteries. On estime à 103 450 tonnes la quantité de 

déchets (aM et assimilés) collectés sur le territoire de l'agglomération en 2011, dont près 

de 52 000 tonnes sont des ordures ménagères. Cela représente une moyenne de 457 kg de 

déchets produits par habitant soit plus que la moyenne française (374 kg/hab/an). 

La qualité de l'eau 

la commune de Fréjus est concernée par le bassin « Côtiers Côte d'Azur» et par les trois 

cours d'eau suivants identifiés au SOAGE : 

Rivière le Reyran: présente un mauvais état écologique mais un bon état 

chimique. 

Rivière la grande Garonne: présente un bon état écologique mais un mauvais état 

chimique. 

L'Argens de la Nartuby à la mer présente un mauvais état écologique mais un bon 

état chimique. 

La commune est concernée par trois masses d'eau souterraines qui présente globalement 

un bon état général: 

Alluvions de l'Argens. 

Formations gréseuses et marno-calcaires de l'avant pays provençal. 

Socle Massif de l'Estérel, des Maures et îles d'Hyères. 

La ville de Fréjus est également concernée par les eaux côtières suivantes. la qualité des 

eaux de baignades est bonne sur le littoral Fréjusiens. 

Cap Cama rat - Ouest Fréjus, 

Fréjus - Saint Raphaël - Ouest Sainte Maxime 

Saint Raphaël - Pointe de la Galère 



Alimentation en eau potable 

Le territoire du Var-Est est approvisionné en eau potable par le Syndicat de l'Eau de Var Est 

(SEVE) : les Adrets de l'Estérel, Saint Raphaël, Le Muy, Roquebrune-sur-Argens, Fréjus, 

Sainte Maxime, Puget-sur- Argens et Bagnols-en-Forêt. 

Le réseau d'eau potable de la CAVEM d'étend sur 974 km, utilise 45 réservoirs et consomme 

un volume de 12485403 m3 et comprend 49 555 clients. L'eau distribuée oscille entre 17 et 

19 millions de m3/an. La consommation est fortement impactée par les variations 

saisonnières. Elle est multipliée par 3 ou 4 en été. 

À ce jour la capacité de stockage est inférieure aux volumes de pointe. Pour exemple sur les 

Communes de Fréjus Saint-Raphaël, il faudrait augmenter la capacité de stockage de 15 053 

m3 pour faire face à la demande en jour de pointe. Pour limiter ce risque une campagne 

d'investissement est actuellement en cours pour répondre à ce déficit: 

Amélioration de l'étanchéité des réseaux; 

Multiplication des lieux de captages; 

Gestion de l'arrosage ... 

Assainissement 

La commune de Fréjus dispose de deux stations d'épurations sur son territoire: 

STEP du Reyran : Cette station traitant les eaux de 346 600 Équivalents Habitants 

est conforme en équipement mais pas en performance (donnée au 31/12/2013). 

STEP de Saint-Jean de Cannes: Cette station traitant les eaux de 2250 Équivalents 

Habitants est conforme en équipement mais pas en performance (donnée au 

31/12/2013). 

La Communauté d'Agglomération Var Esterel Méditerranée est compétente en matière 

d'assainissement non collectif. 

Sur le territoire de FREJUS-SAINT-RAPHAEL, 540 particuliers n'était pas raccordées au 

réseau d'assainissement collectif en 2014. 

Les résultats des contrôles montrent que de nombreuses installations sont non-conformes 

et peuvent constituer une menace pour l'environnement et la santé publique. 

La gestion de l'eau pluviale 

La commune de Fréjus possède un schéma directeur approuvé en 2004. La révision du 

schéma directeur d'eau pluvial est en cours (2016). 

Consommation énergétique 

La consommation totale d'énergie à Fréjus s'élève à 132 876.57 Tep/an. Conséquence 

directe de la présence d'un réseau routier dense, le secteur le plus consommateur est le 

résidentiel, suivi de près par le secteur du résidentiel/tertiaire. Le résidentiel renvoie à 

l'ensemble des consommations liées à l'habitat (chauffage, refroidissement, électricité, eau 

chaude ... ). 
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3 Résumé des choix retenus 
Le projet d'urbanisme de la commune de Fréjus se base sur trois fondements comprenant: 

Le principe d'équilibre du développement qui privilégie le renouvellement urbain 

du centre urbain et l'affirmation des centralités constituées, avec une organisation 

multipolaire totalement assumée, et la sauvegarde des espaces naturels, agricoles 

et des paysages. Ce principe est au cœur du projet d'agglomération transcrit par 

les Orientations du Schéma de Cohérence Territoriale. 

Le principe de la diversité des fonctions urbaines et de la mixité avec la mise en 

place d'une politique d'habitat offensive et l'identification de larges réserves 

foncières, à partir, notamment, de l'atlas de mutabilité urbaine conçu en parallèle 

du PADD; 

Le principe du respect de l'environnement assemblant les logiques de déplacement 

mutualisé, la protection des personnes et des biens face aux risques naturels et la 

réduction de la consommation de l'espace. 

Les objectifs du PLU sont donc: 

La Prise en compte et gestion des risques et des nuisances 

-' -
o Rédüjte- l'kxpG~jtion des personnes et des biens face aux risques inondation et 

ince:lâie n~ta;llmerit, 
_ ...... __ il _ J • 

~o Limité? l'üfbarfi~;:It(~n et l'étalement urbain 
J _, _. J 1 ~. 

jO ?rése?:cr ' les' rriilie-ilx naturels et agricoles pour la non aggravation du risque 

• i l'jond_1I~19J1J ~ - ~ -' - v 

• .J"·v J • v 
•• • J ..J.J 

~Cadride~uiê et Environnement 
<) 

J 
<.l _l, 

"uvv?érenniser~la .;afose-r:/ation des grands sites naturels et les paysages emblématiques 
.,. 'il ,-' C). ,.J 

de Fr~jl!s a'fnsi1quei,es corridors écologiques 

o Prot~gep I<:~trt"m~ bl'2ue pour la protection des corridors écologiques 
u ii _1 ;j j j J 

o Affirmer les vallées agricoles de Fréjus : l'Argens, le Reyran, le Valescure, la 

Vernède, le Compassis, le Bonfin ; 

o Reconnaitre les canaux et cours d'eaux en zone agricole pour leur valeur 

écologique. 

o Protéger le paysage naturel et urbain pour pérenniser la qualité du cadre de vie et 

l'attrait touristique 

o Préserver la richesse patrimoniale de Fréjus 

o Préserver l'ambiance résidentielle des quartiers collinaire et de villégiature 

o Renouveler le centre urbain avec la restructuration du Boulevard de la Mer, de 

l'ancienne Base Aéronavale et des Sables 

o Mettre en valeur la présence du littoral, 

o Développer les équipements publics 

Transport/Déplacement 

o Accorder le développement urbain avec l'offre de transport urbain 

o Développer les micromobilités, les mobilités actives et l'intermodalité 

o Standardiser le stationnement 

Economie 

o Redynamiser l'activité agricole par la préservation des terres cultivées et 

l'affirmation de la vocation agricole des terres aujourd'hui en friche; 

o Développer les infrastructures pour le développement des filières de distribution 

locale; 

o Faciliter l'insertion de l'économie urbaine à chaque point du territoire en faisant du 

centre urbain le secteur prioritaire d'intensification 

o Soutenir l'attractivité artisanale et commerciale du territoire notamment à travers 

la mise en place de linéaires commerciaus 

o Poursuivre le développement touristique 

o Repositionner l'emploi au sein du centre urbain. 

o Créer une nouvelle vitrine littorale avec le secteur renouvelé de la Base aéronavale 

Habitat: 

o Renforcer l'attractivité du centre urbain 

o Répondre aux besoins actuels et futurs 

o Agir pour la diversité du parc de logement 

o Veiller à la mise en œuvre de la mixité sociale 

o Doter l'agglomération de nouveaux grands sites économiques 

Energie 

o Promouvoir les énergies renouvelables 

o Atteindre l'excellence énergétique (OAP 1 et 2) 



Cela se traduit dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables par cinq axes 

de développement: 

Axe 1- Développer Fréjus à partir de ses atouts 

Axe 2 - Renforcer le centre urbain 

Axe 3 - Hausser les fonctions et le rayonnement de Fréjus 

Axe 4 - Rester une ville des proximités 

Axe 5 - L'engagement pour la qualité de l'habitat 

La commune de Fréjus a fait le choix d'un scénario de croissance démographique fort 

(+0,75%) de sa population. Dans cette optique, la commune compte augmenter, diversifier 

et adapter son offre de logement dans le respect des règles de renouvellement urbain. Des 

mesures ont aussi été prises dans le cadre du PLU afin d'intégrer au mieux cette croissance 

à la dynamique communale, tout en limitant les incidences sur l'environnement. 

Douze Orientations d'Aménagement et de Programmation précisent les conditions 

d'aménagement de secteurs à enjeux de développement, de renouvellement urbain ou 

encore de protection environnementale (OAP Trame Verte et Bleue). Des outils sont 

également mis en place en faveur de la mixité sociale (OAP habitat, 26 emplacements 

réservés ainsi que 9 Secteurs de Mixité Sociale pour la réalisation d'un total de 2 754 

logements sociaux) 

Le zonage traduit les objectifs du PADD : 

o La zone urbaine UA, qui représente les espaces urbains denses à tissus le plus 

souvent continus, et qui répond à l'objectif de conforter les centra lités historiques 

de Fréjus en densifiant le tissu bâti existant tout en respectant ses caractéristiques 

propres. 

o La zone UB qui délimite les quartiers d'habitat dense de l'agglomération où les 

constructions s'organisent de manière discontinue et qui sont de véritables 

centra lités 

o La zone UC qui délimite les quartiers d'habitat individuel du centre urbain et des 

quartiers périphériques 

o La zone urbaine UE qui regroupe les secteurs dédiés à l'accueil des activités 

économique (industrie, tourisme, activités tertiaires et loisirs) 

o La zone urbaine UH qui correspond à la zone réservée aux Constructions et 

Installations Nécessaires aux Services Publics ou répondant à un Intérêt Collectif 

(CINASPIC) 

o La zone urbaine UI pour le développement de l'offre en hébergement touristique 

o Les zones 1AU « à urbaniser» qui comprend les secteurs lAUa, 1AUb et 1AUh. 

Les secteurs 1AUa délimitant les futurs quartiers d'habitat et de mixité 

urbaine de Fréjus pour lesquels des Orientations d'Aménagement et de 

Programmation ont été réalisées. 

Les secteurs 1AUa1 représentant les quartiers d'habitat collectif. 

Les secteurs 1AUa2 représentant les quartiers d'habitat individuel. 

Les secteurs 1AUb représentant les futures zones économiques de Fréjus 

pour lesquels des Orientations d'Aménagement et de Programmation 

ont été réalisées 

Et enfin le secteur lAUh du Parc Résidentiel de l'Estérel qui délimite le 

hameau nouveau intégré à l'environnement de Saint Jean de l'Estérel 

o La zone agricole A comprend les terrains qui font l'objet d'une protection 

particulière en raison de la valeur et du potentiel agronomique, biologique et 

économique des terres agricoles. Elle est destinée à l'activité agricole et aux 

constructions liées et nécessaires aux besoins de l'exploitation agricole. Elle 

comprend des secteurs Ap, espaces agricoles reCOnn~J5.C~l!lme espaces naturels 

remarquables de la loi Littoral, ainsi que les Hamed~~ ~ Nt?tI'9'è~ll Intégrés à 

l'Environnement. ~ 

o La zone N regroupe les secteurs non urbanisés ou peu- bii'iis ~ térritoirë i:ièvi:!nt 
• '- c ~ ... ... ,- .... 

être protégés en raison de leur valeur écologique, cultiJrel!e,~patr:j~Qniale ~Qtl ~e la 

présence d'un risque ou d'une contrainte. 

. ~ 



Les incidences sur la consommation d'espaces (classement/déclassement) 

L'évolution du zonage traduit la volonté communale de limiter l'étalement urbain, de 

préserver les espaces naturels remarquables de son territoire et également de maintenir 

l'activité agricole. 

Ainsi si près de 52 hectares de zones naturelles au PLU précédent deviennent des zones U 

(51,94 ha) et AU (3,5 ha), à l'inverse plus de 179 hectares de zones susceptibles d'être 

urbanisés au PLU à plus ou moins long terme (U et AU), sont reclassés en zone N. 

Les zones agricoles bénéficient également d'une redistribution de l'espace et ainsi d'une 

croissance positive. En effet, si près de 3,5 hectares de zones Agricoles au PLU opposable 

sont déclassées au profit de zones U et AU, à l'inverse 55,14 hectares de zones susceptibles 

d'être urbanisés au PLU à plus ou moins long terme (U et AU), sont reclassés en zone A. 

Les incidences du PLU sur la consommation d'espace sont donc positives pour le respect 

de l'environnement naturel et agricole. 
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(en Ha) N 
A 

Total (en Ha) 

Total (en %) 

U 

2178,44 

10947 

51,94 

3,42 

2343,27 

22,3% 
ROUGE (( DECLASSEMENT» ET VERT (( RECLASSEMENT» 

PLU 2019 

AU 

27,89 

4588 

8,91 

0,00 

82,68 

0,8% 

N 

98,36 

8109 

Les secteurs de confirmation de l'urbanisation programmée au PLU 

précédent 

Environ 183,24 ha ont été confirmés à l'urbanisation entre le PLU en vigueur et le futur PLU. 

Les secteurs de confirmation de l'urbanisation correspondent à : 

Des secteurs de report d'urbanisation: zones U non bâties devenues AU et zones 

AU non bâties restées AU 

Des secteurs de structuration de l'urbanisation: des zones AU devenues U 

Les secteurs de report de l'urbanisation concernent environ 73 ha, tandis que les secteurs 

de structuration de l'urbanisation représentent environ 109 ha. 

$~.marffte 
A ,c-,,-â6ï,du 

fDfOJet' .• · ...... " ; 
Total (en Ha) Total (en %) 

6,45 5,17 2316.31 22,OOJ6 

48 69 0,00 285,13 2,7% 

6296,01 45,55 8,95 6411,36 61,0% 
5,63 1493,68 0,0 1502,73 14,3% 

6481,09 1594,37 14.U 10515,53 

61,6% 15,2% 100% 



.~ Évolution de la consommation foncière du PLU Révisé 

Au regard des évolutions du zonage, l'artificialisation réelle des sols est estimée à un peu 

moins de 115 hectares. Ce bilan chiffré correspond: 

aux sites de projets (OAP hors sites de renouvellement urbains déjà artificiels) dans 

lesquels sont déduites les surfaces naturelles protégées (EBC, EVP). 

aux dents creuses aujourd'hui encore non artificielles localisées en zones urbaines 

Le détail quantitatif de la consommaton foncière est présenté dans le tableau ci-dessous: 

En enveloppe Surface en hectares dont agricole dont naturel 

Capitou 12,6 6,3 6,3 

Cais 11,3 6,3 5 

0 0 

Tour de Mare Valescure 17,5 2,9 14,6 

Saint Aygulf 12,1 12,1 

Total 53,5 15,5 38 

En extension dont agricole dont naturel 

OAP Gonfaron (site économique) 10,6 10,6 
, 

OAP Cals Nord (site économi(lue) 19,2 19,2 

OAP Colombier 14 14 

0 0 

Autres Capltou 1,9 1,9 

Autres Caïs RDn 7 0,9 0,9 

OAP Darbousslères 4,8 4,8 

Tour de Mare Valescure 5,7 5,7 

OAP Saint Jean 1,1 1,1 

Saint Aygulf 2,4 2,4 

Total 60,6 0 60,6 

1 Total Consommation foncière 114,1 

Evaluation de la consommation foncière 
du PLU révisé 
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r:."l Secteurs d'CAP 
Consommation fanclà'e du PlU ...... 

.. En enwloppe 

~A En extension 
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Incidences sur le réseau Natura 2000 

Tous les projets inclus dans la commune de Fréjus et dans le cadre de la révision de ce PLU, 

sont tous exclus des espaces Natura 2000, car situés principalement dans le centre urbain 

de la commune, en dehors des réservoirs de Biodiversité reconnus par le SRCE, et en 

continuité tissu urbain. Sur la totalité, 2 sites, se situent en proximité directe des espaces 

Natura 2000 (moins de 1 kilomètre) : Darboussières et Saint Jean de l'Estérel. 

En règle générale, les projets sont centrés sur la construction d'infrastructures, la réfection 

de voies de circulation et le comblement de dents creuses dans le centre urbain de la ville. 

Le but de ces projets est à la fois de combler ces dents creuses dans les aires urbaines, de 

développer l'économie, la culture de la commune, de préserver une partie du patrimoine et 

des pratiques agricoles et surtout de répondre à la demande en logements. Les espaces 

devraient être aménagés sur le plus ou moins long terme en fonction des zones 

considérées. 

Les projets, bien que répartis dans le centre-ville de la commune et principalement en 

marge des espaces n3tl,.~l~ et des réservoirs de biodiversité, se retrouvent très proches 
'. ..J ) pour quelquê~.ljtjS~ L~!! çwojets de Saint-Jean-de-l'Estérel, et Darboussières ne sont qu'à 

quelques ceQfclineSdd m~ès de la ZSC de l'Estérel. Même si les projets ne sont pas censés 
• ••••• • •• • • 

se fair~ en ITfé'me"ten1~sl·~t qu'à l'heure actuelle, il apparait difficile de juger de leurs 
•• ~. • .. 4V~' ....... 

inté~bJls, 1~"s~!,I1 cr5tè!e ci'..e proximité implique des impacts cumulés significatifs. 
•• .... .!i 0 • :. ~ . . ..... . 
•• w. • • • • • • .. ,. 
• • •• 

••••• • • • ••••• • ••• 
•• • • 

Localisation des, Darboussières et Saint Jean de l'Estérel vis-à-vis de la ZSC de l'Estérel en 

jaune et du tissu urbain en rouge 
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Localisation du projet Colombier (gauche) vis-à-vis des limites est de la ZSC embouchure de 

l'Argens en jaune et du tissu urbain en rouge 

D'ailleurs, au vu des résultats obtenus dans le tableau ci-dessous, les projets cités 

précédemment présentent un niveau d'impact modéré faible 1 faible modéré (en raison du 

score proche de la classe supérieure ou inférieure dans les deux cas). 

Lors des phases de chantier, la venue des engins peut engendrer une destruction partielle 

des habitats présents en bordure de l'espace Natura 2000 concerné. Ces espaces peuvent 

être des habitats d'intérêt communautaire et lou prioritaire, et représenter des espaces de 

vie pour des espèces faunistiques d'intérêts communautaires et patrimoniales. 

Les engins peuvent accidentellement déverser des polluants dans l'environnement, qui par 

présence de cours d'eau à proximité, peut impacter significativement des espaces naturels 

localisés plus loin. C'est le cas par exemples des projets à proximité du Reyran « le Reyran )) 

et du Gonfaron « Gonfaron». Cependant, étant donné l'écoulement de l'eau, la ZSC de 

l'Estérel apparait préservée vis-à-vis de cet impact indirect, de même que l'embouchure de 

l'Argens, protégée par l'Étang de Villepey, pouvant éventuellement jouer le rôle de 

{( barrière » pour une intervention rapide, afin de ne pas impacter la ZSC au sud-ouest, et 

provoquer des réactions en cascade. 

La phase de chantier peut induire des risques de collision avec la faune volatile. Les 

nuisances sonores peuvent provoquer des diminutions d'activités des espèces et induire 

une baisse du succès reproducteur. Dans le cas de chantier de nuit, les collisions et les effets 

peuvent s'extrapoler sur les espèces nocturnes, notamment volatiles, comme les oiseaux et 

les chauves-souris, particulièrement vulnérables et protégées pour la plupart. Etant donné 

que la plupart des projets sont situés dans le tissu urbain, ces espaces sont déjà en grande 

partie perturbés et sont depuis longtemps mis en lumière lors des périodes nocturnes. La 

réalisation d'un chantier dans ces espaces ne devrait donc pas exposer plus d'impacts, que 

ceux déjà présents. 



~ 

Cependant, le site de projet « Colombier )), se situe sur une zone présentant des gîtes à 

y chiroptères avérés. Le risque de collision et de dérangement des espèces en présence est 

donc à prendre en considération. Les espèces volatiles et à large dispersion recensées dans 

les deux ZSC, de la commune de Fréjus, sont particulièrement remarquables. Ce sont des 

espèces sensibles aux conditions environnementales exigeantes et qui fréquentent très 

rarement les espaces urbains. Au contraire ces espèces ont plus tendance à se concentrer 

dans les espaces de Nature. 

L'emprise stricte sur le réseau Natura 2000 est non significative pour les dix projets 

présentés. Ils sont en dehors des deux ZSC. 

Un seul projet, le projet (c Base aéronavale )) est localisé dans un réservoir de biodiversité, 

au niveau de sa partie sud. Il est important de noter que la délimitation des réservoirs de 

biodiversité est issue du SRCE c'est-à-dire de l'échelle régionale. L'utilisation de ces données 

sur une échelle communale plus fine est donc à nuancer. Il s'agit ici de prendre des repères 

de façon élargie. À l'échelle de la commune, les réservoirs de biodiversité sont 

certainement plus restreints et n'englobent donc pas en grande partie les espaces urbains, 

où sont localisées actuellement les zones de projets. IL serait nécessaire donc d'affiner les 

réservoirs de biodiversité au niveau communal. Ceci permettrait de se rendre compte que 

les projets de ce PLU, sont tous situés en dehors. 

En ce qui concerne les autres projets, les espaces sont déjà urbanisés et ne présentent donc 

pas d'éléments du paysage importants dans le fonctionnement du réseau écologique. 

D'autre part, pour les sites de projet se situant en limite des aires urbaines, les 

aménagements prévus prévoient un renforcement du réseau écologique et une 

préservation des rôles liés (corridors écologiques, espaces de refuge ... ). Les projets 

prennent en considération les connections écologiques au niveau local comme cela se 

présente dans les plans d'aménagement. L'intégration paysagère est bien ancrée dans les 

projets et permet donc de recréer un réseau de haies et d'espaces verts au sein d'un centre 

urbain dense et fortement fragmenté par les voiries et les ilots d'habitats. 

Les haies et les corridors aquatiques du réseau Natura 2000 sont conservés. Aucun axe 

potentiel de dispersion de la faune volatile ne présente de rupture. Les projets sont situés 

dans la continuité des aires urbaines. Le mitage urbain n'est pas amplifié. Au contraire les 

dents creuses sont privilégiées. 

Le dire d'expert, qui permet de faire valoir les cas particuliers dans chaque projet, n'a pas 

été utilisé ici. Tous les projets ont reçu une cotation ne dépassant pas la classe des 

Incidences modérés-faibles. Le PLU de Fréjus intègre dans sa révision, sa préoccupation 

environnementale et la conservation des entités naturelles, qui font l'identité de la 

commune et du département du Var. Les cours d'eau principaux comme l'Argens 

apparaissent épargnés, ce qui réduit fortement le risque de diffusion des pollutions et 

l'affaiblissement du réseau Natura 2000 dans un second temps. Les risques sont 

cependant envisageables via le Gonfaron et le Reyran. 

Les résultats de l'outil de qualification des incidences sur le réseau Natura 2000, exposent 

des notes comprises entre 12.25 /50 et 22/50. Ce sont des impacts faibles à modérés selon 

l'échelle de hiérarchisation présentée dans la partie méthodologie. En considérant cette 

même échelle et en prenant en compte le fait que le dire d'expert n'a pas été utilisé, les 

projets présentant les scores les plus élevés sont concernés par des incidences modérées 

faibles. Au regard des OAP proposées, le dire d'expert pourrait facilement faire abaisser les 

notes de 2 points et donc aligner tous les projets au même niveau c'est-à-dire au niveau des 

incidences faibles. 

Les installations urbaines en place depuis plusieurs années ont permis à la faune 

remarquable de se concentrer dans les cœurs de sites plutôt qu~§~fTœn~ière~. Les bordures 
< of' .:- r ••• r 

des espaces Natura 2000 disposent donc d'une petite zone taI'!lPpJfperJ:nett~nt d'atténuer 

les nuisances anthropiques. Les concentrations urbaines da~s l e p:~rimètre~du: '~'} 1 ;')nt 
.('" :.: . Î C'e: 1 C' 

conduit à créer des zones d'obstacles contournées par les dép~a~;r:;entsd:le la fi1!r~ (Les 

principaux axes inter Natura 2000 sont donc conservés à l'écr3rtf'd~ c~s('Pr6tets~ét~~e-; se 
, .- , r ;- ~ f" (' 

retrouvent donc pas impactés. ~ ,- (' 

En conclusion, aucune incidence résiduelle ni significative n'est à co~sfdérer: ~"f eles 

espaces Natura 2000 vis-à-vis des projets présentés ci-dessu~{1 d~: I~ cadre d~< p-,LY;,de 
Fréjus. ( r.' te (' .. ~ 

Cela concerne les espaces Natura 2000 suivants: 

ZSC FR9301628 ESTEREL 

ZSC FR9301627 EMBOUCHURE DE L'ARGENS 

• ZSC FR9301622 LA PLAINE ET LE MASSIF DES MAURES 

~ 
r C 
cre 

C' .. 

• ZSC FR9301625 FORET DE PALAYSON -BOIS DU ROUET 

ZSC FR9301626 VAL D'ARGENS 

ZPS FR9312014 COLLE DU 

• 

ROUET 
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